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Elections: Dion maintient le suspense
Le chef du PLC dit souhaiter que le gouvernement fonctionne, mais...

LISA-MARIE GERVAIS

Alors que la perspective de la tenue d’élections fédé­
rales cet automne semble de plus en plus réelle, le 
chef du Parti libéral du Canada, Stéphane Dion, main­

tient le suspense sur sa position. En point de presse hier 
à l’Université Bishop de Sherbrooke où il donnait un

discours, le chef du parti libéral du Canada n’a pas fer­
mé, lui non plus, la porte à un éventuel vote contre le 
discours du trône qui aura lieu le 16 octobre prochain.

Alors que le Bloc québécois et le Nouveau Parti dé­
mocratique (NPD) penchent plutôt en faveur d’un re­
jet du discours, tous les regards sont maintenant posés 
sur le parti libéral qui, de son seul appui, pourrait per­

mettre au gouvernement de rester au pouvoir puisqu’il 
suffirait aux conservateurs d’être appuyés par l’un ou 
l’autre des trois principaux partis d’opposition pour 
continuer de gouverner. Mais Stéphane Dion est mal­
gré tout demeuré très évasif quant à ses intentions.

«On va voir ce qu’il y a dans le discours du trône. Pas 
question pour moi de rejeter un discours avant de l’avoir

vu. S’il n’y a rien sur l’économie, rien pour lutter contre 
la pauvreté, s’il n’y a rien pour corriger les faiblesses du 
plan Baird et aucune prévision sur ce que le Canada va
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SANTÉ

Béland porte 
un regard critique 
sur le groupe de 

travail Castonguay
FRANÇOIS DESJARDINS

Le groupe de travail que le gouvernement Cha- 
rest a demandé à Claude Castonguay de diriger 
pour réfléchir au financement du système de santé 

comporte des lacunes préoccupantes, estime Clau­
de Béland, qui porte un regard critique sur son 

fonctionnement 
M. Béland déplore notamment 

que le groupe de travail, qui ré­
unira autour de M. Castonguay 
deux personnes représentant le 
Parti québécois et Î’ADQ, se dé­
roulera sans la tenue d’audiences 
qui permettraient à la population 
de s’exprimer sur l'avenir du sys­
tème de santé.

«Les coûts de santé augmentent 
sans cesse et ça amène l’obligation 
de certains changements», a dit 

M. Béland lors d’un entretien hier. «Il est important 
que la population se prononce à un moment donné, et 
que ça ne se discute pas seulement dans les officines gou­
vernementales.» Le groupe ne semble pas se diriger 
vers la sollicitation ouverte de mémoires et la tenue 
d’audiences publiques, a-t-il signalé. «Et je pense qu’il 
n’y en aura pas non plus [d’audiences]. C’est domma­
ge, surtout qu’on connaît les idées de M. Castonguay» 

L’ancien président du Mouvement Desjardins a di­
rigé ce week-end l’assemblée générale du Mouve­
ment démocratique et citoyenneté du Québec 
(MDCQ), dont il est président Le MDCQ, que l’on 
connaît pour ses réflexions sur le mode de scrutin 
proportionnel, a notamment discuté de décentralisa­
tion des pouvoirs vers les régions et d'une constitu­
tion québécoise.
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Claude Béland

EL1SE0 FERNANDEZ REUTERS
Marcel Marceau en spectacle au Chili il y a un peu plus de deux ans. Le mime le plus célèbre au monde est mort 
samedi à Paris, à l’âge de 84 ans.

Marcel Marceau, 
1923-2007

Mort du 
grand poète 
du silence

Dans l’esprit de plusieurs géné­
rations, il restera comme Bip, 
un Pierrot blafard à la bouche rou­

ge sang et au geste aérien. Le 
mime Marcel Marceau, surnom­
mé le «Charlie Chaplin du mime», 
art auquel il avait redonné ses 
lettres de noblesse, s’est éteint à 84 
ans, après 60 ans d’une carrière 
exceptionnelle.

La cause de son décès, survenu 
samedi à Paris et annoncé hier par 
ses entants, n’a pas été précisée. Ses 
obsèques, dont la date demeure in­
connue pour l’instant, seront célé­
brées au cimetière du Père-Lachaise, 
a déclaré sa fiDe Camille Marceau.

Célébré comme l’égal de Çha- __ 
plin et de Buster Keaton aux Etats- 
Unis, vénéré au Japon, pays du 
théâtre kabuki et nô, mais aussi en 
Amérique latine et en Russie, l’in­
venteur de la marche contre le vent 
avait inspiré la danse moonwalk de 
Michael Jackson et influencé le 
danseur Rudolf Noureïev.

Artiste complet au rayonnement 
international, mime, comédien, met­
teur en scène, mais également 
peintre et acteur, Marcel Marceau 
avait ce don unique, admiré à l’unis­
son, lui permettant de donner vie à 
toute une galerie de personnages, 
du garçon de café au dompteur de 
lion, en passant par une grand-mère 
au tricot dans un jardin public.

Né dans une famille juive de 
Strasbourg le 22 mars 1923, le pe­
tit Marcel Mangel découvre le
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JAPON

Yasuo Fukuda deviendra 
officiellement premier 

ministre demain .
■ À lire en page B 1
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L’ENTREVUE

Le «nous», c’est lui
Pauline Marais s’est largement inspirée 

du sociologue Jacques Beauchemin
Pour réactiver le «nous» francophone majoritaire, Pauline 
Marois s’est grandement appuyée sur le sociologue Jacques 
Beauchemin. Ce dernier semble du reste engagé dans tout ce 
qu’il y a de plus chaud au Québec ces temps-ci: non content 
de diriger son département, il siège au conseil d’administra­
tion de l’UQAM-la-tourmente et fait partie du comité-expert 
de la commission Bouchard-Taylor. Si ça continue, Jacques 
Beauchemin devra bientôt parler de lui au «nous»!

ANTOINE ROBITAILLE

D
ans le retour au 
«nous» de la majorité 
francophone de Pauli­
ne Marois, début sep­
tembre, il y avait 
beaucoup de Jacques Beauchemin. 
En entrevue, le sociologue de

l’UQAM confirme sans trop 
s’étendre sur le sujet la chef péquis- 
te, qui connaîtra ce soir le dénoue­
ment de la bataille de Charlevoix — 
selon les sondages, elle devrait l’em­
porter facilement —, l’a consulté cet 
été et le consulte encore.

Le retour au «nous», Pauline Ma­
rois le voyait, racontet-on dans son

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Jacques Beauchemin
entourage, comme un véritable 
«désormais». Après la mort de Du­
plessis, Paul Sauvé, lorsqu’il prend 
la place du «cheuf», prononce ce

mot célèbre, marquant le début de 
la Révolution tranquille. C’est aussi 
à une rupture que la nouvelle chef 
péquiste voulait convier les nationa­
listes, le 29 août, lors de son dis­
cours d’assemblée de nomination.

. Un discours qu’elle considérait 
comme crucial et qu’elle a fière­
ment fait distribuer à tous les jour­
nalistes, le jour où elle l’a pronon­
cé. En constatant que les Québé­
cois ne se reconnaissaient plus 
dans son projet, elle s’y faisait très 
critique du PQ de l’après-1995. 
Dans les dernières années, les 
Québécois ont eu l’impression que 
le PQ, qui «a tant fait dans le passé 
pour affirmer et défendre l’identité
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La sort de la chef du PQ est entre les mains des électeurs de Charlevoix, page A 3
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LES ACTUALITES
AFGHANISTAN

La livraison des hélicoptères Chinook retardée ?
Ottawa souhaite modifier le design des Chinook ÇH-47qu’il entend commander

MURRAY BREWSTER

Ottawa — Les forces aé­
riennes canadiennes souhai­
tent améliorer le design des héli­

coptères de combat Chinook 
CH-47 qu’elles prévoient acheter 
et ont offert un contrat limité à 
Boeing pour la construction de 
quelques prototypes, ont révélé 
à La Presse canadienne des 
sources au sein de la Défense.

Le chef d’état-major de la Force 
aérienne, le lieutenant-général An­
gus Watt, a confirmé que les res­
ponsables du projet ont demandé 
des changements, mais n’a pas 
voulu discuter des détails des né­

gociations en cours. Il s’est toute­
fois dit confiant que ces demandes 
ne retarderont pas la livraison des 
16 hélicoptères moyens-porteurs, 
que l’armée considère essentiels 
pour la mission en Afghanistan.

Des observateurs s’inquiètent 
toutefois que ces demandes re­
poussent la date de livraison au- 
delà de 2011.

M. Watt a déclaré en entrevue 
qu’étant donné le peu de res­
sources militaires canadiennes, il 
souhaitait faire l’acquisition d’hé­
licoptères très équipés qui pour­
raient effectuer différents types 
de mission.

La force aérienne souhaite no­

tamment que les hélicoptères 
soient dotés d’un meilleur blinda­
ge et d’un meilleur armement 
pour être en mesure d’évacuer les 
blessés en zone de combat 

En ce moment, les soldats ca­
nadiens blessés en Afghanistan 
sont transportés par des hélico­
ptères américains Blackhawk spé­
cialement conçus. Les modifica­
tions proposées au Chinook n’en 
feraient pas des hélicoptères-am­
bulances parce qu’ils n’auraient 
pas tout l’équipement médical à 
bord, mais leur permettraient 
d’assurer l’évacuation de la plu­
part des soldats blessés dans des 
délais raisonnables.

Le lieutenant-général Watt a in­
diqué que d’autres changements 
de design devaient améliorer les 
capacités des Chinook à voler 
dans de mauvaises conditions mé­
téorologiques et sur de grandes 
distances — deux caractéristiques 
nécessaires pour que les hélico­
ptères puissent servir à l’armée 
dans l’Airctique pendant l’été.

La force aérienne souhaite éga­
lement que les CH47 puissent ser­
vir d’auxiliaires aux hélicoptères 
de recherche et sauvetage Cormo­
rant parfois défaillants.

Quand le programme a été an­
noncé, le ministre de la Défense 
du moment, Gordon O’Connor,

avait dit vouloir que les premiers 
appareils soient livrés en 2010 ou 
36 mois après la signature du 
contrat.

Aucun contrat 
n’est encore signé

Or, plus d’un an après que le 
gouvernement conservateur eut 
invoqué des raisons de sécurité 
pour négocier rapidement et sans 
appel d’offres avec Boeing, aucun 
contrat n’a été signé.

Ces délais et l’éventuelle fin de 
la mission de combat du Canada 
en Afghanistan en février 2009 
suscitent l’inquiétude d’experts 
militaires qui se questionnent sur

l’avenir du programme. Alex 
Morrison, le président de l’Insti­
tut canadien des Etudes straté­
giques, a rappelé qu’il était pos­
sible de tellement analyser un 
projet pour qu’il ne voit finale­
ment jamais le jour.

Les planificateurs de la force aé­
rienne soutiennent que ces 16 héli­
coptères sont le minimum néces­
saire pour faire le travail, mais des 
documents dévoilés par le bureau 
responsable du programme lais­
sent croire que la flotte pourrait 
éventuellement accueillir jusqu’à 
35 appareils.

La Presse canadienne
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Chantal Hébert

Tombera, tombera pas
Z

éro: tel est le pourcenta­
ge de chances que le 
premier ministre Ste­
phen Harper se rende aux cinq 

conditions «non-négociables» 
énoncées ce week-end par le Bloc 
québécois pour appuyer le dis­
cours du Trône du mois prochain. 
Dans la mesure où, à leur face 
même, deux d’entre elles sont ir­
recevables, Gilles Duceppe aurait 
aussi bien pu se contenter d’an­
noncer qu’il retirait son appui au 
gouvernement minoritaire.

L’abrogation du pouvoir fédéral 
de dépenser dans les champs de 
compétence des provinces n’est ni 
dans les cartes du gouvernement 
actuel, ni dans celles d’un nombre 
suffisant de premiers ministres 
pour être activement considérée. 
D’ailleurs, les engagements pas­
sés du premier ministre, tout com­
me les revendications tradition­
nelles du Québec en la matière, 
s’inspiraient plutôt d’une volonté 
de baliser un pouvoir que plu­
sieurs provinces continuent de ju­
ger essentiel.

Quant à la réponse du gouverne­
ment au sujet des objectifs du proto­
cole de Kyoto, elle est déjà connue. 
La décision du gouvernement Har­
per d’aller à son rythme en matière 
de lutte contre les changements cli­
matiques est d’autant plus irrévo­
cable qu’avec le temps, les exi­
gences de l’opposition sont deve­
nues, par la force des choçes, de 
moins en moins réalisables. A ce su­
jet, l’opposition fait dans l’acharne­
ment thérapeutique.

Cela n’empêche pas la même 
condition de se retrouver parmi les 
exigences énoncées il y a une dizai­
ne de jours par le chef libéral Sté­
phane Dion à l’antenne de la CBC. 
Dans la liste des façons de se «pein­
turer dans le coin opposé» du gou­
vernement Harper en vue du dis­
cours du Trône, la demande de re­
venir au cadre de Kyoto arrive juste 
après l’exigence néo-démocrate 
d’un retrait immédiat des troupes 
canadiennes déployées dans le sud 
de l’Afghanistan.

♦ ♦ ♦
A moins qu’un des chefs de l’op­

position ne soit disposé à perdre la 
face le mois prochain — en reculant 
sur le fond ou en s’assurant que la 
plupart de ses députés soient ab­
sents au moment des votes sur le 
discours du Trône — la vie du gou­
vernement actuel tire à sa fin. Mais 
les larmes que provoque cette hypo­
thèse chez les ténors conservateurs 
sont des larmes de crocodile.

Toutes choses étant égales, la 
perspective de la chute du gouver­
nement n’a jamais été aussi bienve­
nue dans les rangs conservateurs. 
Dans la foulée des élections par­
tielles de lundi dernier, la fièvre élec­
torale a gagné les troupes du pre­
mier ministre. Le résultat du vote a 
transformé le cabinet fédéral en nid 
de faucons.

Cette fébrilité électorale va à 
contre-courant de sondages panca­
nadiens qui placent toujours les 
conservateurs à bonne distance 
d’une majorité gouvernementale. A 
cet égard, les élections partielles ont 
également mis en évidence une fai­
blesse du parti qui ne se dément 
pas dans les grandes villes.

Dans Outremont, le conserva­
teur Gilles Duguay a fini la course 
en quatrième place, avec moins de 
10 % des suffrages. Des élections 
générales d’ici la fin de l'année

pourraient voir une répétition du 
scénario de 2006, quand Toronto, 
Montréal et Vancouver avaient 
d’un commun accord tourné le 
dos à Stephen Harper.

Mais pour le premier ministre, 
ces deux bémols sont compensés 
par le désarroi de l’opposition, en 
particulier le Parti libéral. Au Qué­
bec, l’affaissement libéral combiné 
à l’érosion du vote bloquiste crée 
un conteste favorable aux conser­
vateurs. A l’extérieur de Montréal, 
le vote fédéraliste a tendance à se 
reporter sur la formation de Ste­
phen Harper. Les élections com­
plémentaires lui ont donné des rai­
sons d’espérer profiter de la démo­
bilisation souverainiste dont a tant 
bénéficié l’Action démocratique le 
printemps dernier.

Ailleurs au Canada, les son­
dages indiquent que l’appui aux li­
béraux est plus mou que celui des 
conservateurs. Contrairement à 
Jean Chrétien, qui était aussi popu­
laire en Ontario qu’il était impopu­
laire au Québec, Stéphane Dion 
continue à np pas inspirer d’en­
thousiasme. A l’extérieur des Ma­
ritimes, le PLC est davantage sur 
la défensive qu’à l’offensive.

Dans la foulée de la percée du 
NPD dans Outremont, tout est en 
place pour une guerre à finir entre 
cette formation et celle de M. Dion 
en Ontario et en Colombie-Britan­
nique. A la faveur d’un naufrage li­
béral appréhendé, des élections 
d’ici la fin de l’année permettraient 
aux conservateurs de profiter d’un 
vote progressiste plus divisé que ja­
mais. Le même phénomène, à sa 
droite, avait permis à Jean Chrétien 
d’engranger des récoltes inespérées 
en Ontario pendant les années 1990.

♦ ♦ ♦
Au Québec comme en Ontario, 

tout indique enfin que Stephen 
Harper n’est plus l’épouvantail qu’il 
a déjà été. En 2006, les craintes 
qu'inspirait le personnage à bon 
nombre d’électeurs avaient sapé 
son élan. Signe des temps, jeudi 
soir dernier, les trois principaux 
chefs de parti ontariens ont croisé 
le fer en vue des élections provin­
ciales du 10 octobre pendant 90 mi­
nutes, sans égratigner le gouverne­
ment fédéra] au passage. Comme 
Jean Charest le printemps dernier, 
le premier ministre sortant Dalton 
McGuinty s’est plutôt vanté d’avoir 
arraché une plus grosse part de 
transferts pour sa province au gou­
vernement d’Ottawa.

Les conservateurs ont passé l’été 
à chercher des thèmes rassem- 
bleurs en vue du discours du Trône 
du 16 octobre et ultimement de leur 
prochaine campagne électorale. En 
posant des conditions qu’ils savent 
d’avance que le gouvernement Har­
per ne remplira pas, les trois partis 
d’opposition lui rendent un service: 
celui d’avoir une chance inespérée 
d'aller aux urnes à un moment qu’il 
juge opportun sans avoir à jouer au 
cassecou lors du discours du 16 oc­
tobre pour être défait. Jack Layton 
s’accommoderait tout à fait d’une 
campagne hâtive; Gilles Duceppe 
voit désormais les élections comme 
un moindre mal. La balle — ou plu­
tôt la patate chaude — est dans le 
camp de Stéphane Dion. Pauvre lui!

chebert@thestar.ca

Chantal Hébert 
est columnist politique

au Toronto Star.

En Cour fédérale aujourd’hui

Adil Charkaoui 
veut retrouver 

son entière liberté
Adil Charkaoui demandera au­

jourd’hui à la Cour fédérale 
d’abandonner les procédures de 

certificat de sécurité dont il a fait 
l’objet, et qui l’empêchent de jouir 
d’une liberté totale.

Le présumé terroriste d’origine 
marocaine, qui a été remis en li­
berté en 2005, doit depuis respec­
ter différentes conditions, dont un 
couvre-feu et le port d’un bracelet 
de surveillance électronique.

Ses avocats invoqueront une 
lettre de son dénonciateur, Ahmed 
Ressam, qui indiquait au Journal de 
Montréal, qu’il ne disait pas la vérité 
lorsqu’il a déclaré à des agents du 
Service canadien du renseigne­
ment de sécurité (SCRS), il y a 
quatre ans, qu’il avait vu Charkaoui 
dans un camp d'entraînement d’al- 
Qaida, en Afghanistan.

Le mois dernier, les avocats du

gouvernement fédéral ont affirmé 
que Ressam avait menti dans sa 
lettre de rétractation publiée par le 
quotidien montréalais en avril.

Ressam, qui vivait à Montréal, 
a été reconnu coupable, en 2001, 
d’avoir comploté pour faire explo­
ser l’aéroport international de 
Los Angeles.

Adil Charkaoui a pour sa part 
été arrêté en 2003 et a été détenu 
pendant 21 mois en vertu d'un cer­
tificat de sécurité.

Les avocats de Charkaoui sou­
tiennent que les conditions de re­
mise en liberté de leur client de­
vraient être levées, aussi en raison 
de l’arrêt de la Cour suprême du 
Canada, en février dernier, qui dé­
clarait le processus des certificats 
de sécurité inconstitutionnel.

La Presse canadienne

Élection partielle aujourd’hui

Le sort de la chef du PQ est entre les 
mains des électeurs de Charlevoix

Québec — La chef du Parti 
québécois, Pauline Marois, 
saura aujourd’hui si elle pourra 

entrer pour la troisième fois à 
l’Assemblée nationale du Québec.

Elle tentera de convaincre une 
majorité des 33 154 électeurs de 
Charlevoix de lui faire confiance 
pour les représenter à Québec, à 
l’occasion d’une élection complé­
mentaire rendue nécessaire par 
la démission du député péquiste 
Rosaire Bertrand.

Mme Marois avait déjà été 
élue députée dans la circonscrip­
tion de La Peltrie (banlieue de 
Québec) en 1981. Battue en 1985, 
elle se faisait réélire dans Taillon 
(rive sud de Montréal) en 1989 
et conservait ce siège jusqu’à 
ce qu’elle démissionne en mars 
2006.

Devenue chef du PQ à la suite 
du départ d’André Boisclair, 
Mme Marois se porte candidate 
dans une circonscription de la ré­
gion de Québec, une région qui 
l’a vu naître et où elle a toujours 
gardé des assises.

Une défaite porterait un coup 
presque fatal à la carrière poli­
tique de la chef du Parti québé­
cois, mais un récent sondage 
UniMarketing-Le Soleil donnait 
une bonne avance à Mme Ma­
rois dans les intentions de vote 
des Charlevoisiens. Elle devan­
çait son plus proche adversaire, 
l’adéquiste Conrad Harvey, par 
deux voix contre une, soit 63 % 
contre 31 %.

Quand les électeurs de Charle­
voix élisent un député, ils l’adop­
tent pour longtemps et sont d’une 
fidélité remarquable. La circons­
cription n’a eu que quatre dépu­
tés en 63 ans. Le docteur Arthur

Leclerc, de l’Union nationale, est 
resté en poste pendant 18 ans 
(1944-1962) et celui qui l’a battu 
en 1962, le libéral Raymond 
Mailloux, a conservé son siège 
pendant presque un quart de 
siècle, jusqu’en 1985.

Thèmes locaux
La présence comme candidate 

d’une chef de parti national n’a 
pas empêché les débats sur les 
thèmes locaux pendant la cam­
pagne électorale.

La circonscription compte 
deux papeteries majeures, à 
Beaupré et à Clermont, et une 
scierie. La situation difficile dans 
l’industrie forestière a donc été 
abordée à plusieurs reprises. 
Les candidats ont aussi dû pré­
senter leur solution pour offrir 
de meilleurs services ambulan­
ciers sur le territoire long de 
plus de 200 km.

Un débat à la télévision com­
munautaire locale s’est déroulé 
le 12 septembre et Mme Marois 
y a fait une prestation de qualité 
contre l’adéquiste Conrad Har­
vey, notamment grâce à son ex­
périence de plus de 30 ans en po­
litique et à son aisance devant 
la caméra.

Elle doit cependant se dé­
fendre de ne pas habiter la cir­
conscription, bien qu’elle y possè­
de une résidence secondaire, un 
chalet, en fait.

Nouvelle tuile
La résidence principale de 

Mme Marois et de son conjoint 
Claude Blanchet, dans l’ouest de 
Montréal, a elle aussi causé des 
maux de tête au clan Marois ce 
week-end, lorsque le quotidien

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pauline Marois

The Gazette a soutenu dans son 
édition de samedi que le domici­
le du couple, situé sur l’île Bi- 
zard, était en partie bâti sur des 
terres appartenant au gouverne­
ment du Québec.

Selon l’article, plusieurs des 
41 acres du domaine se retrou­
veraient sur des terres expro­
priées par le PQ en 1978 en vue 
du prolongement de l’autoroute 
440. Toujours selon le quotidien 
anglophone, la résidence serait 
construite sur d’anciennes 
terres agricoles dont le zonage 
a été changé au début des an­
nées 1990.

Le clan Marois nie catégori­
quement les informations. Le 
Journal de Montréal rapportait 
hier que la directrice des commu- 
nications de Pauline Marois, 
Christiane Miville-Deschênes, a 
affirmé que le contenu de l’article

publié samedi dans The Gazette 
est faux.

Selon Mme Miville-Des­
chênes, le conjoint de la chef du 
Parti québécois, Claude Blan­
chet, a les preuves en main pour 
contrer les allégations du quoti­
dien anglophone. La porte-paro­
le de Pauline Marois assure que 
M. Blanchet demandera à The 
Gazette de se rétracter, à défaut 
de quoi il le poursuivra.

Selon le communiqué émis 
hier par le clan Marois, Claude 
Blanchet a un droit de passage 
pour se rendre à sa maison. Il a 
choisi d’aménager ce terrain à 
ses frais tout en étant conscient 
que les aménagements sont tem­
poraires et que n’importe quand, 
ils pourraient disparaître.

Autres candidats
Outre Mme Marois et l’adéquis- 

te Conrad Harvey, il y a cinq 
autres candidats dans Charlevoix: 
David Turcotte du Parti vert, les 
indépendants Daniel Laforest et 
Claude Gagnon, et deux représen­
tants de formations politiques à 
peu près inconnues, Paul Biron du 
Parti de la démocratie chrétienne 
et François Robert lemire du Par­
ti République du Québec.

Le Parti libéral du Québec a dé­
cidé de ne pas présenter de candi­
dat afin de permettre l’élection de 
Mme Marois. Le premier ministre 
Jean Charest souhaite faire face à 
Mme Marois au Parlement.

Déjà 4370 électeurs, soit 13 % des 
inscrits, ont voté dans les bureaux 
de scrutin provisoires. Aujourd’hui, 
les 131 bureaux de scrutin seront 
ouverts de 9h30 à 20h.

La Presse canadienne

Des mosquées ouvertes à tous
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR

UNE DOUZAINE de mosquées de la région montrélaise ont ouvert leurs portes, samedi et hier, 
aux non-musulmans curieux de faire une incursion dans ces temples de prières. Le but de cette jour­
née portes ouvertes, selon le Conseil musulman de Montréal, est de mieux faire connaître l’islam et 
de créer des liens avec les autres communautés culturelles.

Bulletins chiffrés : nouvel appel au 
professionnalisme des enseignants

Pétition pour 
la protection 

de l’île 
Charron

Une pétition demandant la pro­
tection intégrale de l’île Char­
ron devrait être déposée aujour­

d’hui à l’Assemblée nationale par 
des députés provenant des trois 
partis politiques provinciaux.

Quelque 20 000 signatures ont 
été recueillies par Nature Québec, 
de même que les conseils régio­
naux de l’environnement de Mont­
réal et de la Montérégie, qui s’op­
posent au projet immobilier de 
2500 condominiums et maisons de 
ville prévu sur lie.

Le terrain de 24 hectares, qui 
appartenait à Desjardins Sécurité 
financière avant d’être vendu à un 
promoteur immobilier, occupe le 
quart de lie Charron et est voisin 
du Parc national des îles-de-Bou- 
cherville. Selon Jean Hubert de 
Nature Québec, un projet inunobi- 
lier de cette envergure entraînerait 
la destruction d’une partie impor­
tante des terrains boisés et fragili­
serait l’écosystème du parc.

La pétition demande la protec­
tion de cette partie de lie Charron 
et son «versement» dans le Parc na­
tional des îles-de-Boucherville.

La Presse canadienne

Q uébec — Le président des 
commissions scolaires du Qué­

bec fait appel au professionnalisme 
des enseignants afin que les étu­
diants soient évalués correctement 
en ce retour des bulletins chiffrés.

En entrevue à La Presse cana­
dienne, André Caron a ajouté qui 
s’attend à ce que les parents soient, 
eux aussi, bien informés, même si 
ce retour des chiffres ne fait pas 
l’unanimité. La Fédération autono­
me de l’enseignement déplore les 
courts délais imposés aux ensei­
gnants, l’absence de directives et la 
désorganisation chronique du mi­
nistère de l’Éducation depuis l’im­
plantation de la réforme. 

L’instruction ministérielle préci­

sant les modalités nécessaires afin 
de préparer le nouveau modèle 
unique de bulletin chiffré a été ren­
du public la semaine dernière.

Le président des commissions 
scolaires est d’accord qui aurait été 
préférable que des outils soit déve­
loppés plus tôt, mais comprend que 
les délais d’adoption de lois sont «ce 
qu’ils sont». Interrogé à savoir si le 
fait de transformer une évaluation 
lettrée en chiffres comporte une dif­
ficulté réelle, André Caron a indiqué 
que des outils seront disponibles 
sous peu afin de faciliter ce passage. 
Selon lui, ce n’est qu’à ce moment 
qui sera possible d’en juger.

La Presse canadienne
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L’astronaute 
Dave Williams 
est de retour 
à Longueuil

Bilan du Fonds de solidarité FTQ

Henri Massé reproche au gouvernement 
Harper de se tourner les pouces

Un mois après sa mission 
dans l’espace avec l’équipa­
ge de la navette Endeavour, l’as­

tronaute Dave Williams était de 
retour la semaine dernière au­
près de ses collègues à l’Agence 
spatiale canadienne, à Longueuil.

Lors de cette mission de 
13 jours, qui a pris fin le 21 août 
dernier, Dave Williams a établi 
un record canadien en effectuant 
trois sorties dans l’espace, totali­
sant près de 18 heures.

Il a d’ailleurs fait part de cette 
expérience unique dans un expo­
sé devant tous les employés de 
l’Agence spatiale canadienne, 
lundi dernier. L’homme de 
53 ans s’est dit très fier d’être un 
astronaute canadien et d’avoir pu 
accomplir son rêve de jeunesse 
en effectuant des sorties dans 
l’espace.

Tournée
nord-américaine

Dave Williams espère ainsi 
inspirer la prochaine génération. 
Pour les six prochains mois, il 
entend propager aux jeunes ce 
message de suivre leurs rêves. 
Lors d’une tournée nord-améri­
caine dans les écoles, notam­
ment au Canada, Dave Williams 
sera accompagné des membres 
de l’équipage STS-118, soit de la 
navette Endeavour.

Ces derniers comptent parta­
ger leur expérience avec les étu­
diants ainsi que les résultats des 
expériences scientifiques qu’ils 
ont effectuées dans l’espace.

En entrevue à I>a Presse cana­
dienne, Dave Williams a confié 
qu’il ne sait pas encore ce qu’il 
fera par la suite. Il espère qu’on 
va lui confier un rôle où il pourra 
poursuivre ses activités à titre de 
médecin et chercheur, tout en 
poursuivant son entraînement 
comme astronaute.

Après sa première mission 
dans l’espace en 1998, Dave 
Williams a été nommé directeur 
des sciences de la vie et de l’espa­
ce au Centre spatial Johnson, à 
Houston, au Texas.

Il devenait ainsi le premier 
non-Américain à occuper un pos­
te de cadre supérieur au sein de 
la NASA

La Presse canadienne

FRANÇOIS
DESJARDINS

Le rendement du Fonds de soli­
darité FTQ s’est élevé à 7,1 % 
au cours de l’exercice 2007, a indi­

qué sa direction ce week-end lors 
de l’assemblée annuelle, alors que 
le président de la centrale a profité 
du moment pour dire qu’Ottawa 
n’en fait pas assez pour soutenir le 
secteur manufacturier.

Ce rendement du Fonds FTQ, 
qui compte plus d’un demi-million 
d’actionnaires et investit dans des 
entreprises en développement est

SIDHARTA BANERJEE

Des défenseurs des droits des 
victimes, dont le Québécois 
Pierre-Hugues Boisvenu, deman­

dent aux politiciens fédéraux de dur­
cir la justice au pays, notamment en 
abolissant les peines concurrentes 
pour les criminels reconnus cou­
pables de plusieurs crimes violents.

M. Boisvenu affirme qu’obliger 
les auteurs de crimes violents à pur­
ger leurs peines de manière consé­
cutive pennettrait d’assurer que les 
victimes soient toutes traitées égale­
ment par le système judiciaire. La loi 
fédérale permet actuellement aux 
criminels de purger plusieurs peines 
simultanément.

Selon M. Boisvenu, les familles 
ressentent de la frustration en voyant 
que des condamnés sortent de pri­
son après avoir purgé toutes leurs 
sentences en même temps. «Pour 
une famille qui a perdu une personne 
aimée, le plus frustrant est de savoir 
[...] qu’un condamné peut retrouver sa 
liberté plus tôt», déclarait M. Boisve­
nu lors d’une récente entrevue à son 
domicile de Sherbrooke.

M. Boisvenu demande aussi la 
garantie qu'un individu condamné à

le plus fort des sept dernières an­
nées. L’an dernier, le rendement 
s’était chiffré à 6 %.

En marge de la bonne nouvel­
le, le président de la FTQ, Henri 
Massé, a reproché au gouverne­
ment Harper de se tourner les 
pouces pendant que des milliers 
d’emplois disparaissent au Qué­
bec et en Ontario sous l’effet 
d’une concurrence étrangère fé­
roce et d’un dollar canadien qui 
complique les exportations.

L’inaction d’Ottawa, a dit M. 
Massé tel que cité par La Presse 
canadienne, est «extrêmement déso-

l’emprisonnement à vie passe au 
moins 25 années complètes derrière 
les barreaux — ce qui n’est pas le 
cas actuellement

La notion de peine d’emprisonne­
ment à perpétuité n’existe pas au Ca­
nada, soutient-iL C’est «complètement 
artificiel» et cela sert de semblant de 
justice. L’imposition de peines consé­
cutives pour des homicides contri­
buerait à assurer que les meurtriers 
en série demeurent en prison, dit-il.

Depuis le meurtre de sa fille, Julie 
Boisvenu, violée et assassinée en 
2002 à l’âge de 27 ans, M. Boisvenu 
se consacre à l’aide aux familles des 
victimes de crimes violents et de 
personnes disparues, par l’intermé­
diaire d’une organisation qui regrou­
pe les parents d'autres victimes qué­
bécoises d’assassinats.

Les propositions de M. Boisve­
nu recueillent des appuis à l’exté­
rieur du Québec. Gary Rosenfeldt, 
dont le fils, Daryn, a été tué par 
Clifford Oison en 1981 et qui milite 
depuis près de 25 ans pour dé­
fendre les droits des victimes, affir­
me que son organisation appuie la 
démarche de M. Boisvenu.

La Presse canadienne

Crimes violents

Des groupes réclament 
la fin des peines 

concurrentes

'lis

ffip-mUre,RMé>“grand'r-
T TVfTlTfYIt)

rêves
ion des enfants P»
tire, c'est grandir.

l'entremise

Nadim Hanna 
avec ses enta 
et Catherine,;

>pe (11 ans)

Le jeudi 27 septembre prochain, dans 
le cadre de l'événement Lire, c'est 
grandir, des crieurs publics offriront 

i des copies des journaux The Gazette 
I et Le Devoir en échange de dons 
I pour l’alphabétisation. Cette équipe 
I de bénévoles sera composée de 
I commanditaires de l'événement,
1 de célébrités locales, d'athlètes, de 
I policiers, de leaders du monde des 
I affaires, etc. La totalité des fonds 
I amassés serviront à soutenir des 
\ programmes d'alphabétisation 

destinés aux enfants et à leurs 
familles.

amour de
t le 27 septembre prochain!

1 866 637-7323

Microsoft Assante
WEALTH MANAGEMENT Can/Vest Global

Foundation
Global

Merci à nos
commanditaires
locaux...

i^lSITQ
Iflnr avais Q" Québec SEARS Civic HondaO O ^ ^ ^

lante». «Cest malheureusement me 
approche trop idéologique. [...] On 
aborde de grands paramètres, com­
me la taxe sur le capital [en voie 
d’être éliminée], sans fournir de 
mesures plus ciblées pour aider des 
secteurs comme l’industrie manu­
facturière ou la foresterie.»

«H suffit de faire le tour du Qué­
bec pour voir comment le monde est 
mal pris dans plusieurs régions et 
comment ça préoccupe le monde. 
S’il y a des élections, nous allons 
amplifier le débat», a ajouté M. 
Massé, qui est aussi président du 
conseil du Fonds.

M. Massé a reconnu que le gou­
vernement du Québec a mis en 
place des mesures pour le secteur 
manufacturier, mais estime néan­
moins qu’il reste du travail à faire.

Le Fonds FTQ a réalisé au 
cours de l’année un bénéfice net 
de 475 millions, a indiqué sa direc­
tion samedi. L’actif net du fonds est 
passé de 6,6 milliards à 7,2 mil­
liards. La valeur nette de son ac­
tion a touché un sommet au début 
juillet, soit 25,36 $. L’an dernier, 
comparativement, elle s’était éta- 
blie à 23,74 $.

«Nous avons en effet connu une

excellente année à plusieurs égards. 
Avec 668 millions investis dans 
145 entreprises, en tenant compte 
du réseau des fonds régionaux, nous 
avons pleinement contribué à dyna­
miser l’économie du Québec, en 
plus d’encourager la création et le 
maintien d’emplois», a dit dans un 
communiqué le président du 
Fonds, Yvon Bolduc. En incluant 
les investissements effectués par 
les fonds régionaux, 92 nouvelles 
entreprises ont joint le Fonds.

Le Devoir
Avec La Presse canadienne

La fête de la diversité culturelle

'
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IL Y AVAIT beaucoup de «couleurs» lors du grand rendez-vous pour célébrer la diversité culturelle 
aux Habitations Jeanne-Mance, au centre-ville de Montréal, hier après-midi. Organisée tous les ans par 
différents organismes issus du milieu communautaire, cette Fête interculturelle rassemble petits et 
grands et propose des activités telles que des ateliers de percussions africaines, des pièces de théâtre sur le 
thème des relations interculturelles et, bien sûr, un grand festin aux saveurs métissées.

Groupe de travail fédéral-provincial

Comment protéger les femmes 
vulnérables des tueurs en série ?

SUE BAILEY

Ottawa — Des fonctionnaires 
de la Justice à travers le Cana­
da cherchent à élaborer des straté­

gies afin de protéger les femmes 
les plus vulnérables contre les 
tueurs en série.

Le groupe de travail national a 
été mis sur pied par les sous-mi-
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nistres fédéral et provinciaux de la 
Justice afin d’étudier les moyens 
d’identifier, d’enquêter et de tradui­
re en justice les tueurs en série qui 
s’en prennent aux personnes ayant 
un style de vie «à haut risque», se­
lon des documents dévoilés en 
vertu de la loi sur l’accès à l’infor­
mation. Ce style de vie inclut les 
prostituées, mais pas seulement 
elles, révèle un document forte­
ment censuré préparé à l’intention 
des ministres de la Justice.

Le groupe de travail compare 
«les meilleures pratiques en vigueur 
pour le dépistage de meurtriers en 
série et la protection de leurs vic­
times potentielles».

Le porte-parole du ministère fé­
déral de la Justice a fait savoir que le 
groupe de travail remettra son rap­
port aux sous-ministres au début de 
Tan prochain et que, dici là, toutes 
ses discussions sont confidentielles.

Les conclusions du groupe de 
travail devraient orienter les pro­
chaines étapes, y compris la légis­
lation et les mesures destinées à 
protéger les femmes des préda­
teurs en série. Mais des groupes 
autochtones et de défense des 
femmes disent qu’Ottawa devrait 
en faire beaucoup plus pour lutter 
contre ce qu’ils qualifient de véri­
table crise.

Des jeunes femmes, souvent 
des autochtones, continuent de 
disparaître et sont souvent retrou­
vées mortes aux environs de 
grandes agglomérations, dont 
Winnipeg, au Manitoba, Edmon­
ton, en Alberta et Vancouver, en 
Colombie-Britannique.

La Presse canadienne
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Afrique : de nouvelles 

pluies entravent 
l’accès aux victimes 

des inondations
VINCENT MAYANJA

Kampala — Les inondations ont 
fait près de 300 morts et envi­
ron 1,5 million de sinistrés dans une 

vingtaine de pays d’Afrique, où de 
nouvelles pluies ralentissaient hier 
les secours, alors que les appels à 
l’aide humanitaire commençaient à 
susciter des réponses.

«Nous avons eu une courte période 
sans pluie de trois jours, mais il pleut 
sans interruption depuis 24 heures et 
cela rend les routes inaccessibles», a 
déclaré hier à l’AFP Musa Ecweru, 
ministre chargé de l’aide humanitai­
re et des réfugiés en Ouganda, un 
des pays les plus affectés par les 
inondations.

Selon le gouvernement ougan­
dais, les pluies diluviennes ont fait 
18 morts, laissé 500 000 personnes 
sans abri ou dépendantes de l’aide 
humanitaire et détruit les récoltes et 
stocks vivriers dans plusieurs 
zones. Kampala a déclaré l’état d’ur­
gence le 12 septembre.

De nouvelles pluies entravent le 
travail des sauveteurs et retardent 
l’envoi de l’aide humanitaire égale­
ment au Kenya, pays voisin, où 
«6000 personnes étaient totalement 
isolées» hier, d’après la Croix-Rou­
ge locale. Quinze personnes y ont 
été tuées et au moins 25 000 dépla­
cées en raison des inondations de­
puis août

Même au Sahel...
La furie des eaux a également 

provoqué une situation de catas­
trophe en Afrique de l’Ouest, ré­
gion en majorité sahélo-saharien- 
ne, plus habituée à la faiblesse des 
pluies. Récoltes détruites, provi­
sions perdues, infrastructures abî­
mées... Toutes les conditions sont 
réunies pour «exacerber la précarité 
de la situation sanitaire et de la sécu­
rité alimentaire» dans la zone, a

prévenu l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS).

Selon l’OMS, on compterait 
500 000 sinistrés dans 12 pays 
ouest-africains affectés par les inon­
dations, confrontés à des risques ac­
crus de paludisme et de maladies 
diarrhéiques. La situation est jugée 
particulièrement préoccupante au 
Burkina Faso, au Togo et au Ghana.

Au Mali, neuf morts, 17 blessés 
et plus de 41 500 sans-abri ont été 
recensés par le gouvernement Le 
Togo a annoncé un bilan de 
20 morts, 60 blessés et 66 000 per­
sonnes affectées, tandis que l’Al­
gérie a dénombré 13 morts, dont 
huit membres d’une même famil­
le emportés dans la crue d’un 
oued à M’Sila (centre-est). Plu­
sieurs hameaux y demeuraient 
sous les eaux.

Près de 300 morts et des di­
zaines de milliers de sans-abri ont 
été dénombrés au total dans 18 
pqys, dont la Mauritanie, le Niger, 
l’Ethiopie, le Kenya et le Soudan 
qui est, avec l’Ouganda, l’un des 
plus durement touchés.

Les appels à l’aide et,à la solidari­
té lancés par certains Etats ont été 
appuyés vendredi par des organisa­
tions humanitaires internationales. 
Les Pays-Bas ont annoncé le déblo­
cage de 11 millions d’euros, le 
même montant a été promis par 
l’Union européenne et le Canada 
doit octroyer 3 millions de dollars.

Ces inondations «sont un signal 
d’alarme», a estimé le commissaire 
européen au Développement et aux 
Affaires humanitaires, Louis Mi­
chel. «Chaque nouvelle catastrophe 
souligne le danger auquel le monde 
— et plus particulièrement les pays en 
développement et les petits États insu­
laires —,Jâit face à cause des change­
ments climatiques», at-il ajouté.

Agence France-Presse

Récession : les « prédictions » 
d’Alan Greenspan

Washington — Les risques 
que l’économie américaine 
subisse une récession sont de 

moins de 50 %, a estimé hier Alan 
Greenspan, l’ancien président de 
la Réserve fédérale américaine 
(Fed), qui prévoit toutefois un ra­
lentissement de la croissance.

«Nous nous acheminons vers un 
ralentissement de l’activité, mais 
le fait de savoir si cela va conduire 
à une récession dépend de facteurs 
que nous ne pouvons pas actuelle­
ment anticiper», a-t-il déclaré 
dans une entrevue à la chaîne de 
télévision NBC.

Cependant, <je pense personnelle­
ment que les chances de récession 
sont de moins de 50 %», a ajouté M. 
Greenspan, qui vient de publier un 
ouvrage relatant son expérience à 
la tête de la Fed pendant près de

20 ans, intitulé The Age of Turbu­
lence (L’Âge des turbulences).

Crise immobilière
«H n’y a aucun doute que nous su­

bissons des pressions importantes 
sur le prix des logements qui vont, je 
pense, encore considérablement bais­
ser, réduisant du coup la valeur du 
patrimoine immobilier des ménages 
américains et l’histoire nous dit que 
cela entraîne une faiblesse» écono­
mique, a-t-il aussi souligné.

La crise des prêts immobiliers à 
haut risque (subprime) a entraîné 
une crise du crédit ces derniers 
mois aux Etats-Unis, conduisant 
récemment la Fed à abaisser son 
principal taux de référence d’un 
demi-point

Agence France-Presse
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Aujourd’hui à New York

L’ONU accueille un sommet 
sur les changements climatiques

Plus de 70 chefs de gouvernement, dont Stephen Harper, 
participent à cette réunion convoquée par Ban Ki-moon

CHARLES HANLEY

Nations unies — A l’invitation 
du secrétaire général des 
Nations junies Ban Ki-moon, les 

chefs d’Etat et autres dirigeants 
de plus de 150 pays se retrouvent 
aujourd’hui à New York pour ten­
ter de faire progresser l’agenda 
international sur les change­
ments climatiques.

L’objectif de cette réunion sans 
précédent est d’obtenir un enga­
gement politique fort et d’envoyer 
un signal à moins de trois mois de 
la Conférence de l’ONU sur les 
changements climatiques. Se dé­
roulant à Bali du 3 au 14 dé­
cembre, elle doit donner le coup 
d’envoi de négociations pour un 
nouvel accord international.

«J’attends de la réunion d’aujour­
d’hui qu’on y réalise toute l’urgence à 
faire les progrès nécessaires pendant 
les négociations», a souligné Yvo de 
Boer, le secrétaire exécutif de la 
Convention cadre des Nations 
unies sur les changements clima­
tiques (CCNUCC).

Plus de 70 chefs d’Etat ou de 
gouvernement, dont le premier mi­
nistre canadien Stephen Harper, le 
président français Nicolas Sarkozy 
et la chancelière allemande Angela 
Merkel, participeront à cette ré­
union convoquée par Ban Ki- 
moon. Ce qui, à ce jour, selon 
l’ONU, en fera le plus grand ras­
semblement de dirigeants de la pla­
nète bleue consacré au sujet 

On s’attend à ce que M. Harper 
vante les mérites de l’accord 
conclu récemment entre les pays 
de l’APEC, la Coopération écono­
mique de la zone Asie-Pacifique, 
et qui prévoit des réductions vo­
lontaires d’émissions de gaz né­

fastes, plutôt que l’imposition de 
cibles précises. Cette approche 
risque de ne pas être bien ac­
cueillie par tous les par­
ticipants au sommet Le AmnlH
ministre canadien de 
l’Environnement, John Schwarzeneg- 
Baird, accompagnera le 
premier ministre Har- ger et Al
per à l’événement

Une jeune Québécoise Gore seront
de 18 ans, Catherine ,
Gauthier, a par ailleurs presents
été invitée par le secrétai- XT v ,
re général Ban Ki-Moon. a New York, 
Membre du groupe Envi- •
ronnement Jeunesse, elle 
dit vouloir presser les Rush
Etats, dont le Canada, à 
jouer un rôle constructif 
lors des prochaines négociations 
portant sur les changements clima­
tiques, à Bali, en Indonésie.

Un autre rendez-vous
Le président George W. Bush, 

absent, serp représenté par sa se­
crétaire d’Etat Condoleezza Rice.
D participera toutefois dans la soi­
rée à un dîner donné par M. Ban, 
avant de présider, jeudi et vendre­
di à Washington, une réunion sur 
le climat, limitée à 16 «grands» 
pays «émetteurs» de gaz à effet 
de serre, dont la Chine et l'Inde.
Cette rencontre sera la première 
d’une série de rendez-vous, dont 
les défenseurs de l'environne­
ment redoutent qu’elle réduise la 
valeur du processus de négocia­
tions onusien.

Mais Yvo de Boer s’efforce de 
demeurer positif: «Cette initiative 
du président Bush, quand elle sera 
ramenée dans le cadre plus large du 
processus de l’ONU, peut être une 
contribution de très grande valeur»,

Série de 20 livrets 
8 pages chacun -49,50$ 
ISBN 978-2-89458-127-8

Les éditions LA PENSÉE
514-848-9042

Sylvie MONETTE 
Cathia RIDPEl
J’AIIYIE LE 
FRANÇAIS
lra année - série 1
un manuel de lecture présenté 
ee 20 liurets.

En veine dans levies les librairies
Le prix est indiqué sous réserve de modifications.

i o ro Résultats des tirages du:
ouiiîk: 2007-09-22

Q5 08 12 
15 39 4Z

Gagnants

6/6
5/6+C
5/6
4/6
3/6
2/6+C

1
1

126 
7 390 

135 398 
77 100

Lots

4 023 391,00 $ 
287 385,00 $ 

1 884,10 $ 
60,80 $ 
10.00 $ 
5,00 $

I Ventes totales 14 335 064 $
I Prochain gros lot (approx.) : 3 500 000 $

01 03 06 
20 37 49

6/6
5/6+C
5/6
4/6
3/6

Gagnants

0
0

21
942

18106
Ventes totales :

Lots

1 000 000,00 $ 
50 000.00 $ 

500,00 $ 
50,00 $ 
5,00$ 

470 438,50 $

9714270 500 ooo s|
"décomposable dans les deux sens

Résultats des tirages du: 2007-09-21

04 12 15 
16 23 29 3Z

Egtra 3561701 * 500 000$
“décomposable dans les deux sens

7/7 i 5 000 000,00 $
6/7+C 3 48 404.00 $
6/7 69 2 104.50$
5/7 5 157 95,70 $
4/7 106 169 10,00$
3/7+C 95 185 10,00$
3/7 880 728 Participation gratuite
Prochain gros lot (approx.) 2 500 000 $
Ventes totales : 12 689 858 $

Nouvelle loterie sur terminal à 1$. 
3 façons de gagner chaque jour!

dit-il assez diplomatiquement Sous 
Tégide des Nations unies, les dis­
cussions font partie des efforts vi­

sant à lancer à Bali des 
pourparlers sur un ac­
cord de réduction des 
émissions de gaz à effet 
de serre qui entrerait en 
vigueur dans cinq ans, à 
l’expiration de la période 
d’engagement en cours 
du Protocole de Kyoto.

Ce dernier, rejeté par 
Washington, exige de 
36 pays industrialisés 
d’aboutir à une baisse 
de 5 % en moyenne des 
émissions de dioxyde 
de carbone et autres 
gaz en 2012.

Si rien n’est fait pour les diminuer, 
la température du globe pourrait 
augmenter jusqu’à 6,4 degrés Cel­
sius ou plus à l’horizon 2100, d’après 
un scénario du Groupe d’experts in­
tergouvememental sur l’évolution 
du climat (GIEC), qui a rendu cette 
année une série de rapports inquié­
tants. Le GIEC a observé qu’une 
hausse du mercure pourrait avoir 
des conséquences catastrophiques 
(élévation du niveau de la mer, sé­
cheresse, disparition de nom­
breuses espèces, etc.). D y a un peu 
plus d’une semaine encore, l’Agence 
spatiale européenne avait fait état de 
relevés satellite montrant que la ca­
lotte glaciaire de l’océan Arctique 
n’avait jamais été aussi mince.

«Une percée est absolument es­
sentielle» à Bali pour parvenir à 
une réduction supplémentaire de

ces émissions, a déclaré Yvo de 
Boer à des journalistes, reconnais­
sant qu’une avancée serait «très 
difficile» si Washington ne prenait 
pas d’engagements.

La réunion d’aujourd’hui à 
New York doit comprendre une 
séance d’ouverture, suivie de 
quatre séances plénières simulta­
nées — chacuqe présidée par 
deux chefs d’Etat — sur les 
thèmes de «l’atténuation des ef­
fets», de «l’adaptation», de «la 
technologie» et du «financement».

Seront notamment présents, 
côté américain, le gouverneur ré­
publicain de Californie, Arnold 
Schwarzenegger, très engagé 
dans la lutte contre les gaz à effet 
de serre, et l’ancien vice-prési­
dent Al Gore, vedette du docu­
mentaire Une vérité qui dérange, 
qui dénonce les effets du réchauf­
fement climatique.

Pour tenter de lancer les négo­
ciations internationales, l’Union eu­
ropéenne s’est engagée à réduire 
ses émissions de gaz à effet de ser­
re d’au moins 20 % supplémentaires 
en 2020. L’admini$tration Bush, 
elle, demeure opposée à des objec­
tifs internationaux contenus dans 
des accords contraignants. Elle a 
exhorté l’industrie à réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre et 
promeut, en guise de réponse aux 
prévisions alarmantes, la recherche 
sur les technologies basées sur les 
énergies renouvelables.
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et La Presse canadienne
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EDITORIAL
La pilule Hillaiy

Il reste encore 12 mois à égrener d’ici à la présidentielle 
de 2008, mais si l’élection avait lieu aujourd’hui, disent 
les sondages, la démocrate Hillary Rodham Clinton aurait 
d’excellentes chances d’être élue 44e président des États- 
Unis. Le sera-t-elle? Avançons ceci: elle marque des 
points avec la nouvelle proposition d’assurance santé uni­
verselle qu’elle vient de rendre publique.

P

Guy
Taillefer

our Mme Clinton, il ne s’agissait pas seulement, 
la semaine dernière, de s’attaquer à l’une des 
plus grandes défectuosités de la société améri­
caine, mais d’effacer aussi le fiasco qui avait 
donné aux républicains la majorité au Congrès 
en 1994 et failli faire couler la présidence de son 
mari. Environ 47 millions d’Américains sont 
sans couverture médicale et leurs rangs enflent 
d’un million de personnes par année. Il n’échap­
pe à personne que le ralentissement de l’écono­

mie américaine risque de creuser le problème.
A titre de «première dame», Mme Clinton s’était vu confier par 

le président, en 1993, le soin de réformer le système de santé. De 
l’exercice était né un projet éminemment complexe et coercitif, 
long de 1342 pages, que républicains et compagnies d’assu­
rances n’eurent aucun mal à faire passer auprès de l’électorat 
comme une tentative, ô sacrilège, de «médecine socialisée» bri­
mant la liberté de choix des usagers. Pour Mme Clinton, l’échec 
fut cuisant: «J'ai encore les cicatrices pour le prouver», aime-t-elle 
aujourd’hui répéter. Lui colla longtemps à la peau, pour son refus 
de mettre de l’eau dans son vin dans ses tractations avec le 

Congrès, la réputation d’être opiniâtre à l’ex­
cès, incapable du moindre compromis.

Les mêmes accusations fusent déjà à droite à 
l’égard de sa nouvelle proposition rendue pu­
blique lundi dernier. Un projet socialisant? Vu 
du Québec, le reproche est proprement absur­
de. Non moins ridicule est d’en voir certains, là- 
bas, qualifier la sénatrice Clinton de gauchiste.

Dans sa forme revisitée, sa proposition de cou­
verture universelle est infiniment moins «radica­
le» et plus réaliste que celle de 1993: elle s’appuie 
sur le modèle actuel, fondé sur un système d’as­

surance privé fourni par l’employeur, en tentant de l’élargir par cré­
dits d’impôts et subventions aux PME qui n’offrent pas de couver­
tures à leurs employés. Elle ouvre la porte, mais avec prudence, à la 
possibilité, parmi d’autres options, pour les non-assurés qui le dési­
rent, de bénéficier d’une assistance fédérale directe. La réforme se­
rait financée — sans créer de nouvelle bureaucratie, jurent les démo­
crates — en supprimant les réductions de taxes accordées par 
M. Bush aux Américains qui font plus de 250 000 $ par année.

La nouvelle mouture risque surtout de réhabiliter Mme Clinton 
dans l’opinion publique. En fait, ses cicatrices semblent devenir 
pour elle, du moins pour l’instant, des signes de distinction. Un 
sondage CBS indiquait la semaine dernière que, pour une majorité 
d’électeurs démocrates, la question de la santé ne leur semblait 
plus être un boulet au pied de Mme Clinton, mais un atout, le 
signe que son expérience politique l’a fait mûrir.

Ses détracteurs, pointant en particulier ses louvoiements au su­
jet de la guerre d’Irak, lui reprochent d’agir moins par conviction 
que par calcul. Vrai qu’elle joue bien ses cartes. Quoiqu’on en pen­
se, ses hésitations sur la question irakienne sont l’exact reflet des 
malaises du commun des Américains. Tout peut encore changer 
d’ici novembre 2008, bien entendu. Nous serons sans doute fixés 
sur sa candidature à l’investiture démocrate dès le 5 février pro­
chain, quand se tiendront dans 20 Etats une série d’élections pri­
maires cruciales. Pour l’heure, elle a le vent en poupe, menant lar­
gement contre le sénateur Barack Obama dans la course à l’inves­
titure. Sans compter qu’elle coiffe les candidats républicains dans 
les coups de sonde sur les intentions de vote à la présidentielle.

La possibilité que les Etats-Unis élisent pour la première fois 
une femme à la présidence nous porte à nous interroger sur 
l’état de santé de la démocratie américaine. Une femme, pas plus 
qu’un homme d’ailleurs, ne fait une démocratie. Le symbole de 
l’élection de Mme Clinton serait historiquement significatif mais, 
concrètement, plutôt spécieux dans le contexte américain. À l’op­
posé de l’entêtement qu’elle avait affiché en 1993, Mme Clinton 
déclarait récemment à Newsweek-, «On change les choses en tra­
vaillant de l’intérieur du système. On ne peut pas faire semblant 
que le système n’existe pas.»

Le système, justement, fait en sorte que jamais aux États-Unis 
une élection n’aura été aussi coûteuse. On s’attend, en novembre 
prochain, à ce que les deux candidats à la présidence auront dé­
pensé au total un milliard pour tenter de se faire élire. Quelles 
conséquences pour la démocratie américaine? Des politiciens tout 
à leurs efforts de financement, des dettes politiques de plus en 
plus grandes, des candidats valables mais désargentés, le rôle de 
plus en plus prépondérant de la télé et de l’Internet.. H ne faut pas 
perdre de vue que c’est dans ce lourd contexte systémique que 
Mme Clinton rentrerait à la Maison-Blanche.
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La valse du bulletin
Je rentre chez moi après une réunion dans la 

classe de ma tille de cinquième année. Son pro­
fesseur et la directrice de son école ont toutes 
deux insisté pour dire qu’elles n’avaient rien à 
dire au sujet des nouveaux bulletins chiffrés. 
Les directives des autorités ministérielles se 
font attendre, semble-t-il. Il paraît que l’exerrice 
est complexe et il faut être patient.

Revenir au bulletin chiffré est compliqué par­
ce qu’il faut convertir en chiffres l’évaluation 
par lettres. Les instructions tardent à venir, car 
le problème est plus informatique que pédago­
gique. D faut mettre au point le logiciel capable 
de gérer le mode d’évaluation par compétence 
en notes et moyennes.

Je crains que ce honteux retard ne débouche 
sur une réforme cosmétique du bulletin. L’éva­
luation se fera comme l’an dernier, mais l’ordi­
nateur ministériel présentera le tout sous forme 
mathématique. Je crains que la contusion expri­
mée par les parents ne demeure.

Dans son Institution oratoire, Quintilien a 
écrit: «Si plusieurs élèves sont ensemble en 
classe, il y a de l’émulation, de la compétition, 
et souvent cela stimule à l'étude plus que l’ex­
hort atiçn des maîtres et les prières des pa­
rents». Émulation et compétition ne semblent 
pas avoir la cote dans nos milieux scolaires. 
Elles sont souvent perçues non pas comme 
des stimulants mais bien comme des en­
traves à la «bonne éducation».

Cette mentalité ou cette opinion provient 
de la conviction profonde que les hommes 
sont égaux en dignité, en droits mais aussi en 
talents. Alors, les bulletins ne doivent pas té­
moigner des différences individuelles, ils doi­
vent plutôt rendre compte de l’effort du grou­
pe. Les notes sont attribuées en fonction des 
multiples circonstances entourant l’apprentis­
sage et non en fonction des résultats aux exa­
mens. Je pense qu’un des défis urgents que 
nous devrons relever consiste sûrement à 
questionner les fondements de nos approches 
pédagogiques. L’émulation repose sur l’idée

LETTRES
-------- +--------

qu’il faut imiter meilleur que soi pour espérer 
l’égaler, peut-être même le dépasser, mais cer­
tainement pour mesurer les lunites de nos ca­
pacités réelles.

C’est peut-être cela que les parents veulent 
C’est peut-être cela qu’Ûs réclament C’est cela 
qu’ils sont en droit de recevoir.

En terminant cette missive, je formule un 
souhait Pour les réformes de bulletins à venir 
et toutes leurs contre-réformes, je dis: Non mul- 
ta, sed multum. C’est-à-dire: pas trop de choses, 
mais profondément Nos élèves s’en porteront 
bien mieux et les maîtres «itou».
Louis-André Richard 
Papa, professeur et citoyen 
Le 20 septembre 2007

UQAM: une imputabilité 
collective

Je n’ai plus d’intérêt professionnel ni person­
nel à défendre à rUQAM, où je fus professeur- 
pionnier (1969-2002) et que j’ai eu la chance de 
quitter vivant en bonne santé et nanti de rentes 
de retraite me permettant de vivre une fin de 
vie paisible et ponctuée de bonnes heures pour 
moi-même et pour les miens.

Cette position privilégiée de has been ne 
m’empêche cependant pas d’être suffisam­
ment interpellé par l’implosion qui secoue le 
vaisseau amiral de la flotte de l’Université du 
Québec pour exprimer mon point de vue sur 
l’une des principales raisons qui explique 
l’échouement actuel et le naufrage éventuel 
de cette institution, si un correctif n’est pas 
rapidement apporté.

Dans mon analyse de l’institution uqamien- 
ne, je veux souligner un manque fondamental 
qui perturbe et pollue le système relationnel 
entre les membres du personnel et les ins­
tances de l’université, particulièrement sur le 
plan professoral et administratif. Ce manque, 
c’est l’absence d’un code d’éthique inséré dans 
les structures de l’UQAM, analogue au code 
dont chaque profession dispose.

Les règles et règlements de l’institution et 
les conventions collectives ne peuvent se sub­
stituer à un code d’éthique qui, en quelque sor­
te, devient un code de conscience profession­
nelle qui fonde l’imputabilité des intervenants 
universitaires. La nécessité d’un tel code, que 
j’ai proposé dès 1971 et qui, il y a quelques an­
nées, a été soulignée dans un rapport de l’om­
budsman de l’université à la suite d’une plainte 
d’ordre éthique que j’avais déposée à son bu­
reau, est encore plus capitale lorsqu’une institu­
tion tend vers la cogestion. Sans ce code, l’ab­
sence d’une ligne d’autorité clairement définie 
qui caractérise cette forme administrative en­
traîne régulièrement une congestion car on ne 
peut pas, dans les situations limites, préciser 
qui est responsable: quand personne n’est res­
ponsable, tout le monde l’estî

J’ai cru comprendre que c’est d’ailleurs ce 
que le recteur exprimait à mots couverts dans 
sa lettre de démission...
Yves Laberge 
Professeur retraité, UQAM 
Le 19 septembre 2007

Victime de la course 
aux honneurs

Geneviève Jeanson a menti pendant long­
temps. Tout le monde doutait de ses affirma­
tions au cours des dernières années de sa 
carrière. Ce qu’elle a fait est inacceptable, 
mais je comprends qu’à 16 ans, on se fie en­
tièrement à son entraîneur qu’on ne veut pas 
décevoir. Il y aussi la famille, les amis, la pres­
se: comment avouer son crime? Je crois 
qu’elle avait tout intérêt à dévoiler enfin la vé­
rité. À mes yeux, elle n’en sort que grandie. 
Cela n’enlève pas le déshonneur d’avoir ga­
gné sous l’effet d’injections d’EPO, mais cela 
lui donne le mérite d’avoir, courageusement, 
admis sa faute. Je lui souhaite maintenant de 
vivre sereinement.
Jean-Jacques Simard 
Roberval, septembre 2007

LIBRE OPINION
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La récréation est-elle bientôt finie?
MARIE-ÈVE MATHIEU 

Professeur de français au collège Édouard-Montpetit

Le Québec de demain, j’y travaille aujourd’hui: 
enseignant la littérature québécoise à des 
classes multiethniques, j’ai l’habitude d’exécu­
ter des figures acrobatiques pour arriver à ce que le 

«nous» québécois soit le plus inclusif possible et que 
des allophones ou des néoquébécois se sentent com­
pris dans cette appellation.

C’est pourquoi je regarde avec une grande atten­
tion les efforts faits pour mieux comprendre la cultu­
re d’ici, comme par exemple le rendez-vous straté­
gique de l’Institut du Nouveau Monde (INM) intitulé 
«Que devient la culture québécoise?» et qui était pré­
sidé, notamment, par Gérard Bouchard, l’hiver der­
nier. Cet événement soulevait des questions passion­
nantes sur l’avenir d’une culture qui, espérons-le, 
pourra être suffisamment assembleuse pour 
contourner les écueils nombreux qui la guettent. Je 
voyais du même œil positif la mise sur pied de la 
Commission sur les acconunodements raisonnables. 
D’aucuns s’accordaient pour dire que c’était une 
idée fantastique de débattre de ces enjeux en pré­
sence des deux présidents Bouchard et Taylor, des 
intellectuels de grande envergure.

Comment se fait-il que la donne ait tellement 
changé en quelques semaines? On se met mainte­
nant à pester contre cet exercice de consultation 
qu’on qualifie de «couillonnage de politiciens peu­
reux», parce que les politiciens ne veulent pas se 
commettre: on insulte les deux présidents en les trai­
tant de «candides» (y a-t-il quelqu'un qui s’est replon­
gé le nez dans Les Sources du moi de Charles Taylor 
récemment? La candeur n’est pas exactement le mot 
qui apparaît le plus juste pour décrire cet ouvrage co­

lossal) et, surtout, on est en train de créer des bles­
sures dans le corps social qui mettront longtemps à 
se cicatriser si on n’y prend pas garde.

D’abord, il faut se rappeler l’enjeu fondamental 
de la Commission, soit de trouver des propositions 
d’aménagement pour garantir que les droits indivi­
duels de chaque Québécois soient respec­
tés. Cela ne peut évidemment se faire au 
détriment des droits des autres individus.
Le débat doit faire appel à la raison et non 
aux émotions. Il faut se rappeler qu’il 
s’agit de notions avant tout juridiques qui, 
il est vrai, vont confronter nos valeurs et 
nos croyances.

Ceci dit le débat est en train de déraper 
sérieusement dans les médias ces jours-ci.
Il me semble qu’il y a des risques à éviter.

Le premier est la tentation de faire un 
pied de nez au Canada anglais, en nous dra­
pant dans notre vertu parce nous examinons nos rap­
ports avec nos minorités, alors qu'eux malmènent la 
minorité francophone, celle du Québec et celle des 
autres provinces. Si l’exercice échoue, certains pen­
sent que les anglophones auront tout le loisir de faire 
du Quebec bashing sur notre dos. S’il réussit, nous 
pourrions être tentés de revendiquer de nouveau des 
avantages auprès de la fédération canadienne, afin 
qu’elle nous accommode. Or, la dimension fédérale- 
provinciale ne devrait pas colorer le débat, ou le 
moins possible.

Le deuxième obstacle est la polarisation entre 
Montréal et les régions. Il faudrait éviter de contami­
ner davantage ce chancre qui s’est créé depuis les 
dernières élections provinciales. D’une part U y a les 
gens de l’extérieur de Montréal qui sont fort peu en 
contact avec la métropole et la craignent quelque peu

pour sa violence (toute relative) et son métissage eth­
nique. D’autre part, il y a les Montréalais souvent as­
sez condescendants envers les gens de la province, 
alors qu’ils ne connaissent pas leur réalité, n’ayant ja­
mais vécu ailleurs qu’en ville. Le débat appartient à 
tous, autant à ceux de la ville qu’à ceux de la cam­

pagne, puisque les lois régissent tout le ter­
ritoire et non seulement Montréal 

Le troisième glissement est le jugement 
de valeur transculturel. La Commission ne 
devrait pas se mêler des croyances reli­
gieuses ou de la question de la laïcité, qui 
relèvent de l’opinion personnelle. Par 
exemple, bien des Québécoises se sentent 
heurtées par le port du voile. Il m’apparaît 
délicat que la Commission ait à trancher 
entre une idéologie féministe, d'une part, et 
l’islamisme, d’autre part. Par contre, le 
devoir de tous les Québécois est de s’assu­

rer que sur notre territoire, aucun individu ne soit 
lésé par les pratiques religieuses des autres.

Si nous admettions la charia dans la législation qué­
bécoise, nous contribuerions à maintenir un statut ju­
ridique différent pour les hommes et les femmes, 
dans ce cas précis, il nous faut prendre position. Au­
trement dit, le libre exercice de la religion ou de la 
non-religion (pour les athées) doit être permis à 
chaque citoyen, en autant qu’il n’exige pas de modifi­
cations légales qui pourraient brimer les droits d’indi­
vidus et en faire des citoyens de seconde zone.

Le dernier danger qui guette le débat, et ce n’est 
pas le moindre à mon avis, c’est la tension entre les 
«intellectuels» et les gens ordinaires. M. Boucbard 
a commis une erreur en disant que les médias in­
fluençaient le bon peuple. Nommément, il voulait 
parler du Journal de Montréal et de TVA II est cer­

tain qu’un grand nombre de Québécois lisent et 
écoutent les médias de Québécor, cela ne veut pas 
dire qu’ils gobent tout ce qui leur est transmis sans 
rien questionner.

Son inquiétude est juste cependant: si les médias 
relaient des informations partiales et qu’ils sont 
plus intéressés à faire sensation qu’à informer, il 
pourrait y avoir un déficit démocratique, parce que 
les gens seraient mal renseignés. Le malheureux 
sondage sur le racisme et le martèlement de pré­
tendus cas d’accommodements raisonnables ont 
certainement envenimé beaucoup le débat et en­
flammé la société. Cela encourage à réagir émotive- 
ment plutôt que rationnellement.

Ceci dit, la Commission se veut une consultation 
publique, à l’image de la démocratie. Il faut faire 
confiance aux gens. Même si quelques individus vont 
sûrement soutenir des propositions extrêmes, la plu­
part vont probablement opter pour des solutions ac­
commodantes. 11 est inutile de présumer que les gens 
peu scolarisés seront forcément les plus intolérants. A 
l’inverse, il ne faudrait pas penser que les intellectuels 
vivent en dehors de la réalité et qu’ils ne savent rien 
du «vrai monde». L’anti-intellectualisme est de bon 
ton de nos jours. La Commission est le lieu privilégié 
de rencontre entre des gens de tous les horizons. Le 
consensus, s’il émerge, promet d’être le plus sage et 
certainement le plus démocratique, parce que né 
dans de bonnes conditions.

C’est pourquoi il faut se remettre tous à nos de­
voirs, citoyens, professeurs, journalistes et intellec­
tuels et sonner la cloche pour mettre fin à la pagaille 
naissante, tes bénéfices en seront retirés par les étu­
diants de mes classes, et par tous les étudiants qui, 
bientôt, dépendront citoyens et Pendront enricbir 
notre culture commune.

Le
consensus, 
s'il émerge, 

promet 
d’être

le plus sage
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
La visite à Mexico de la ministre Christine Saint-Pierre tombe à point nommé pour réfléchir sur l’avenir de la culture québécoise, non seulement en 
Amérique latine mais aussi à l’étranger.

Changements dans la diplomatie québécoise au Mexique

Québec cède-t-il à Ottawa 
une place chèrement gagnée ?

BRIGITTE MORISSETTE
Journaliste indépendante

exico — La visite-éclair à 
Mexico de la ministre qué­
bécoise de la Culture et des 
Communications, Christine 
Saint-Pierre, remettra-t-elle 
le Québec sur ses rails au 
Mexique? Il faut l'espérer, 
car des événements ré­
cents laissent croire que le 
Québec a cédé au Canada 
un privilège, sinon un droit 
acquis, à la faveur d’un 

quart de siècle d’une intense activité culturelle et diplo­
matique pour faire valoir sa différence.

Même au pire moment des relations tendues entre 
l’ambassade du Canada et la délégation générale du 
Québec à Mexico, connue à l’occasion de la visite du 
premier ministre Lucien Bouchard en 1995 (en visite 
officielle au Mexique, M. Bouchard devait être reçu 
amicalement par le président mexicain Ernesto Ze­
dillo mais, en l’apprenant, et sur ordre d’Ottawa, l’am­
bassade du Canada avait bousillé le programme pa­
tiemment négocié par Québec et fait annuler la ren­
contre), le Québec y brillait comme représentant de la 
culture francophone au Canada — que ce soit aux dif­
férents salons du livre de Guadalajara et de Mexico, 
au festival Cervantino, dans la présentation de dra­
maturges et tournées d’artistes québécois. Au res­
te, ces derniers ne ménageaient pas leurs éloges à 
l’égard de la délégation générale du Québec (DGQ) 
et de ses efforts pour illustrer le Québec sur la vaste 
carte mexicaine.

La culture québécoise ?
Or, voilà que des événements récents nous ramè­

nent loin en arrière, à l’époque où le Québec com­
mençait timidement à faire valoir en Amérique latine 
une certaine effervescence culturelle.

Un dernier incident illustre bien un virage aussi 
étonnant qu’inattendu. La scène se passe au cours

d’une petite fête organisée à la Casa del Poeta (la Mai­
son du poète), située à Mexico, pour célébrer un nu­
méro de la revue Norte-Sur {Nord-Sud) entièrement 
consacré aux poètes québécois. Une cinquantaine de 
personnes sont réunies: quelques écrivains mexi­
cains, des fonctionnaires canadiens et québécois et 
des fidèles du Québec.

A tout seigneur tout honneur: l’animateur cède 
d’abord le micro au responsable canadien des com­
munications, M. Jeff Marder! Celui-ci commence par 
vanter les mérites de l’accord de libre-échange (dont 
la culture a pourtant été exclue); puis il cite comme 
exemple du dynamisme de la poésie québécoise... 
Yann Martel! Consternation dans la salle.

Tout le monde sait — mais le fonctionnaire cana­
dien l’ignore de toute évidence — que M. Yann Mar­
tel a en effet du génie mais écrit ses livres en anglais! 
Son ambition d’atteindre les plus gros chiffres de 
ventes en écrivant d'abord en anglais est certaine­
ment légitime. Mais cela en fait-il l’honorable repré­
sentant de la poésie québécoise et de la littérature 
francophone?

Souhaitons que le nouvel ambassadeur canadien 
nommé récemment à Mexico sache convaincre ses 
collaborateurs de mieux préparer leur participation 
aux événements culturels si nombreux au Mexique. 
Et surtout lorsqu’il s’agit, pour un anglophone ne maî­
trisant pas parfaitement le français, de représenter la 
littérature québécoise. Cela dit, Yann Martel sera 
sans doute heureux de pouvoir ainsi ajouter une cor­
de à son arc!

Quelle place pour la culture 
québécoise à l’étranger?

Quant à la ministre Christine Saint-Rerre, il va sans 
dire que sa visite à Mexico, qui précède le deuxième 
Forum universel des cultures à Monterrey, tombe à 
point nommé pour réfléchir sur l’avenir de la culture 
québécoise, non seulement en Amérique latine mais 
aussi à l’étranger.

Les Latinos del Norte (les Latins du Nord), comme 
a lancé un jour l’essayiste Laszlo Moussong en inter­
viewant le poète Gaston Miron, ont pour l’instant

quelques pentes à remonter pour retrouver leur su­
prématie comme représentants de la culture franco­
phone au Canada. Il sera intéressant de voir si le nou­
vel ambassadeur du Canada au Mexique, M. Guiller­
mo Rishchynski, qui quitte ainsi le Brésil, adoptera la 
politique d’ouverture souhaitée par les nombreux ar­
tistes québécois qui lorgnent vers les 110 millions de 
Mexicains, ou la politique autoritaire d’un Stanley 
Gouch qui avait fait annuler une rencontre prévue 
entre un premier ministre du Québec et le président 
du Mexique.

Est-il dans la politique du premier ministre du Qué­
bec et de sa ministre de la Culture, Christine Saint- 
Rerre, de s’incliner humblement devant un Canada 
qui avait pourtant fini par reconnaître au Québec une 
certaine légitimité (pour ne par parler de suprématie) 
en matière de francophonie norte-surl

Pour l’instant, plusieurs Mexicains concernés par 
les échanges culturels, et devenus familiers de la cul­
ture québécoise, s’étonnent et même s’inquiètent un 
peu. Cela s’ajoute au fait qu’à la DGQ, la culture a été 
confiée à un Français (marié à une fonctionnaire de 
l’ambassade du Canada), et la coopération universitai­
re à une Française, mariée, cette fois, à un Mexicain. 
Tout le monde peut donc dormir sur ses deux 
oreilles: pas de querelles de tapis rouge en vue!

On peut toutefois espérer que la présence massive 
d’artistes, et même d'universitaires québécois, au Fo­
rum universel des cultures de Monterrey redorera 
l’image du Québec sur la scène mexicaine. Cette coû­
teuse manifestation, qui durera trois mois, dans la capi­
tale financière du Mexique (Monterrey, à 200 km de la 
frontière américaine) a fait une large place à des troupes 
du Québec comme le Cirque Eloize ou à l’Université de 
Sheribrooke, une ville-frontière comme Monterrey, pré­
occupée comme elle d’immigration et d’identité.

Le premier forum du genre organisé à Barcelone, 
en Espagne, il y a quatre ans, p été un échec. Mais les 
autorités du Nuevo Leon — Etat dont Monterrey est 
la capitale — espèrent néanmoins faire de l’événe­
ment un succès jusqu’au 20 novembre, en tablant 
d’abord sur le fait que les centaines de spectacles et 
de concerts prévus sont gratuits. C’est à suivre.

Manifeste lu dans le cadre du 13e Festival international de la littérature

Résister ou disparaître
JOSÉ ACQUELIN 

PAUL CHAMBERLAND 
JOËL POURBA1X

Poètes

MICHEL D E PAT I E
Artiste visuel

ous savons aujourd’hui que 
des forces de destruction 
nous menacent tous et, avec 
nous, la Terre des vivants. 
Ces forces sont démesurées 
mais c’est nous, les hu­

mains, qui sommes responsables de 
leur déchaînement. L'avidité, la violen­
ce et l’ignorance, volontaire ou non, 
sont à la source du mal.

Comme des millions de femmes, 
d’hommes et d’enfants de par le mon­
de, nous refusons de nous laisser pié­
ger dans la peur, le déni ou le cynisme. 
Nous répugnons à faire du néant notre 
pain quotidien. Chacun a reçu cette

Terre en héritage et en partage le sé­
jour, pour le meilleur ou pour le pire, 
avec tous les autres. Nous re­
fusons d’être complices de 
l’horreur des temps pré­
sents. Nous sommes décidés 
à résister à tout ce qui vise à 
nous intimider, à nous muti­
ler, à nous anéantir.

Mais où trouver la force 
pour résister à l’obscurité des 
pouvoirs qui ont rendu orphe­
lins tant de cœurs humains?
Fstce demander l’impossible?
A cela nous répondons que 
nous avons fait le pari de don­
ner toutes ses chances à cet 
impossible, afin de dégager 
l’avenir d’une Terre renouve­
lée en ses vivants et réconci­
liée en ses peuples.

Si le mal est en nous, le re­
mède à la dévastation et au désespoir ne 
se retrouve qu’en nous. Accepter sa

propre faiblesse ouvre la voie à une fer­
me aspiration à l’intégrité de la vie et tou­

te sa puissance de guérison.
L’appât du gain, la soif de 

domination, la rage de sou­
mettre ou d’anéantir celui 
qu’on tient pour un ennemi 
ne viendront jamais à bout de 
l’angoisse que provoque en 
chacun l’inévitable sentiment 
de sa précarité. L’humus 
nous précède et nous survi­
vra. Que ça nous plaise ou 
non, la puissance qui nous a 
mis au monde et nous en fera 
disparaître se joue de nos 
bravades et de nos préten­
tions. Ça suffit, la suffisance!

Aux forces de destruction 
massive, nous opposons 
l’amour que nous savons pou­
voir dégager de la mutuelle 

reconnaissance de notre commune dé^ 
tresse originaire. C’est en consentant

sans réserve et avec humilité à l’aveu 
de notre propre fragilité que nous nous 
ouvrons à la vie, aux autres et à l’infini 
qui respire en chacun.

Un seul mot de moi à toi, de toi à 
moi, et l’univers reviendra battre dans 
nos veines. Nous n’aspirons pas à plus 
grand poème que l’œuvre de guérison 
et d’invention d’un séjour terrestre en­
fin accordé à la dignité et à la beauté in­
trinsèque de chacun. Voilà pourquoi 
nous nous sommes engagés à prati­
quer ce précepte: tu n humilieras per­
sonne. Tu parviendras ainsi au bout de 
ton chemin. Fais acte de tendresse gra­
tuite: va au-devant de ce que tu n'as ja­
mais pensé être, abandonne-toi à tout 
ce que tu vois ne pas être toi. Ne cache 
pas le soleil au soleil. Ta seule dette est 
envers la lumière, qui n’a jamais atten­
du de toi que de faire un avec elle. Tu 
es la mémoire de l'avenir si tu n’op­
poses pas ton présent à l’avenir de la 
mémoire.

Nous 

sommes 

décidés 

à résister 

à tout ce qui 
vise à nous 

intimider, 
à nous 

mutiler, à 
nous anéantir
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Une belle tête 
de vainqueur

T

Jean-Jacques Streliski

était lundi dernier, il y a tout juste une 
semaine. Thomas Mulcair a triomphé. 
Dans la chic brasserie de la rue 

Bernard où nous sommes rassemblés pour regarder 
la soirée des élections, mes amis d’Outremont et moi 
sommes partagés. Les uns jubilent, se flattent, se 
congratulent; d’autres affichent des mines blafardes, 
quelque peu atterrées, qui en disent long sur leur 
niveau de déception et de questionnement

Vous l’aurez compris, comme beaucoup d’Outremon- 
tais, je compte forcément des amis libéraux, nombre de 
bloquistes et un ou deux conservateurs. C’est statistique­
ment normal Mais, à dire vrai je ne me connaissais au­
cun ami se réclamant du Nouveau Parti démocratique 
(NPD). Et soudain, en une seule soirée, comme par en­
chantement, voilà qu’il en surgit une bonne douzaine. 
C’est curieux. Comme je tiens à garder mes amis, je me 
garde bien ÿe réagir. Je m’emploie plutôt à essayer de 
comprendre. Alors, j’observe et j’écoute. Outremont vient 
de passer du rouge au orange. Pour le daltonien que je 
suis, la chose est un peu ridicule, mais c’est comme ça!

Mulcair a gagné, mais je n’ai entendu ce soir-la que 
le nom de Stéphane Dion. Mulcair a gagné, mais il n’a 
été question que du dernier congrès à la chefferie li­
bérale. Mulcair a gagné, mais personne n’a parlé de 
l'Afghanistan. Mulcair a gagné, mais personne n’a ja­
mais prononcé le mot NPD et encore moins le nom 
de Jack Layton. Ah oui! Je me souviens, quelqu’un a 
dit environnement et Kyoto... Et puis après, la soirée 
s’est éteinte dans un brouhaha général après le dis­
cours du gagnant que personne n’a écouté.

Je suis sorti de la brasserie quelque peu perplexe. 
Comme cela m’arrive fréquemment je ne m’en suis 
par formalisé à outrance, certain que mes chroni­
queurs favoris me donneraient le lendemain, dans 
leurs journaux respectifs, des explications en profon­
deur sur la chose étrange qui venait d’arriver...

Sur le chemin du retour, je réfléchis, je prends mon 
temps, je lambine même. Outremont dans la nuit enco­
re douce de cette fin d’été étale avec élégance et un 
soupçon d’impudeur ses intérieurs éclairés et bour­
geois. Dans mon coin, le prix des appartements et des 
maisons se situe entre 300 000 $ et 4 millions $. La majo 
rite de ces demeures cossues sont libres de leur hypo­
thèque. Je commence à sourire. Je découvre avec stupé­
faction ma nouvelle ville «néo-démocratique». Je me 
prends à penser qu’ironiquemenÇ le premier et seul dé- . _ 
pute NPD du Québec à Ottawa est vachement futé.

Mesdames et Messieurs, je croyais que la chose 
était exclusivement réservée à la France. Mais non, 
c’est bien réel, il y a désormais une gauche caviar au 
Québec, et bien évidemment, c’est à Outremont! Je 
ris tellement que j’évite de justesse un lampadaire au 
coin de Bloomfield et Lajoie. Soudain, et en très 
grand, le visage de Thomas Mulcair s’étale sous mes 
yeux. Mulcair est radieux sur sa photo, il est beau, 
bien propre, il pose avec Layton. Ils ont l’air de deux 
larrons en foire fêtant, avant lheure, leur victoire an­
noncée. Pour un peu, j’aurais envie de les rejoindre 
pour prendre un dernier verre.

Malgré un fond de couleur cheap, c’est de loin la 
meilleure affiche de la campagne. Je prends encore 
une minute pour la regarder. Elle est franchement 
sympathique. Je Taime bien Thomas Mulcair. En fait, 
je l’estime. Comme beaucoup, je le connais grâce à 
son passé libéral et ses prises de position sur 1’envi- 
ronnemenL En particulier, il a fait preuve de courage 
lorsqu’il a démissionné du gouvernement Charest en 
exprimant ses divergences de vues sur l’avenir du 
Mont-Orford. On n’est pas habitué à voir un politicien 
joindre le geste à la parole. Et ce jour-là, M. Mulcair 
avait engrangé de gros points pour augmenter sa cote 
d’amour auprès des Québécois. D Ment de les utiliser.

Sur mon chemin, de poteau en poteau, se succèdent 
les autres affichettes des malheureux défaits. Comme 
pendues à autant de potences exhibant leurs cadavres, 
elles prennent à mes yeux l’allure de ces billets de lote­
rie perdants, un lendemain de tirage. Sur celle du Bloc, 
Gilles Duceppe pose, inquiet avec Jean-Paul Gilson, son 
candidat psy lacanien. Ce dernier semble lui dire: «Je 
fattends pour ta prochaine séance, tu vas en avoir besoin.» 
Jocelyn Coulon, regard vif à travers des lunettes dlntel- 
lo, arbore un sourire mi-figue mi-raisin, on dirait qu’il 
pense: «Heureusement qu’en plus, IL n'était pas sur la 
photo.» Quant à Gilles Dugay, un peu bêta, il semble 
avoir bien hâte qu’on décroche son affiche.

On m’appelle fréquemment avant des élections pour 
me faire commenter les affiches électorales, je constate 
aujourd’hui qu’elles parlent encore davantage une fois 
les élections passées — et croyez-moi, c’est beaucoup 
plus amusant! Voilà peut-être un conseil à donner à ceux 
qui les conçoivent et les réalisent Pensez à ce que les 
gens vont dire le lendemain des élections. Donc, prenez 
votre candidat sous son jour le plus sympathique, faites- 
en un objet publicitaire à part entière. Recréez avec lui 
une scène qui n’existera plus jamais. Usez, abusez de la 
retouche et donnez-lui, selon l’expression consacrée, 
une belle tête de vainqueur.

Jean-Jacques Stréliski est spécialiste 
en stratégie d’images
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CTUALITES
BÉLAND

«Les gouvernements, 
c'est souvent comme ça: 

si le rapport ne fait 
pas l'affaire, on en 
demande un autre»

SUITE DE LA PAGE 1

Pour sa part, M. Béland y a fait une présentation 
sur les coopératives de santé, un modèle dans lequel 
la, coop assume les coûts d’infrastructure alors que 
l’Etat paie pour les services médicaux. Le MDCQ a 
abordé ce sujet dans le cadre d’un mémoire qu’il rédi­
gera et remettra au groupe de travail Castonguay. Il y 
en aurait présentement près de 25 en activité au Qué­
bec et une dizaine en gestation, a-t-il rappelé.

• Rôle du privé
Souvent présenté comme le père de l’assurance 

maladie au Québec, M. Castonguay a été ministre li­
béral sous le premier gouvernement de Robert 
Bourassa. Au cours des dernières années, cepen­
dant, il s’est dit en faveur d’un ticket modérateur 
pour les visites chez le médecin et a estimé que 
Québec devrait autoriser le recours à une assurance 
privée facultative.

Le système actuel de financement public ne peut 
répondre à lui seul à la demande qui pèse sur le ré­
seau, ont estimé M. Castonguay, Joanne Castonguay 
et Claude Montmarquette dans un rapport du groupe 
de recherche CIRANO en mai 2006. La réflexion de 
M. Castonguay semblait alors passablement avancée.

Lors d’un entretien au Devoir au mois de mai 2007, 
M. Castonguay a parlé longuement d’une réforme 
qu’il souhaite pour le système de santé, reconnaissant 
que tout exercice de refonte pourrait froisser certains 
milieux qui craignent un système à deux vitesses. Il 
mise toutefois sur un encadrement serré, sur la gou­
vernance. «Je vous l’assure, c’est écrit noir sur blanc 
dans notre rapport, l’équité verticale ET horizontale est 
respectée. Les études le démontrent, quand c’est encadré 
pour empêcher le “free for ail”, ça fonctionne», avait-il 
déclaré à la journaliste.

M. Béland a parlé en bien d’un autre rapport écrit 
sur les maux du système de santé,' soit celui dirigé il y 
a quelques années par Jacques Ménard, le patron de 
la Banque de Montréal au Québec. «C’était très bon. 
Mais vous savez, les gouvernements, c’est souvent com­
me ça: si le rapport ne fait pas l’affaire, on en demande 
un autre. Alors le groupe de M. Castonguay, qu’est-ce 
que ça va ajouter? M. Ménard ne s’était pas avancé sur 
le plan politique, il n’avait pas dit qu’il faut privatiser ça 
ou ça, mais il a donné certaines pistes. Ça l’air que ce 
n’était pas suffisant.»

M. Castonguay ne sera pas seul. Le Parti québé­
cois et l’ADQ ont été invités au début de l’été à y 
nommer des représentants. Le PQ a arrêté son choix 
sur Michel Venne, directeur général de l’Institut du 
Nouveau Monde et ancien journaliste au Devoir. 
L’ADQ y enverra Johanne Marcotte, réalisatrice du 
film L’Illusion tranquille, qui remet en question le mo­
dèle québécois et s’est jointe au parti de Mario Du­
mont en 2003.

Le MDCQ s’est également penché, au cours de son 
assemblée, sur la réflexion effectuée par la Coalition 
pour un Québec des régions. On y discute notam­
ment des façons de permettre aux gens des régions 
de prendre le contrôle de leur territoire et de leurs 
ressources.

Le Devoir

ÉLECTIONS
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faire en Afghanistan, vous comprendrez qu’on ne pourra 
pas se lever et appuyer un tel discours», a déclaré le chef 
du Parti libéral, qui connaît des temps difficiles en rai­
son des mauvais résultats de ses candidats aux der­
nières élections partielles.

M. Dion a néanmoins laissé entendre qu’il préfére­
rait que le Parlement fonctionne. «Nous préférerions 
que le Parlement fonctionne, mais pour que le Parle­
ment fonctionne, il faut quand même une chose élémen­
taire, ç'est que l’opposition officielle du Canada puisse se 
retrouver dans le discours du trône», a nuancé le chef 
du Parti libéral.

Pour certains observateurs, ce flou maintenu par le 
chef des libéraux traduit bien le caractère inconfor­
table de la situation dans laquelle il se trouve. «La pru­
dence dont fait preuve M. Dion illustre Tune de ses diffi­
cultés et de ses craintes, d’être tout pour tout le monde et 
rien pour personne», a soutenu l’analyste politique de 
l’Université d’Ottawa, Christian Rouillard. «Mais en di­
sant qu’il ne votera pas avant d’avoir vu le discours du 
Trône, il a une volonté de faire preuve d’un certain es­
prit critique et de ne pas se montrer complaisant à 
l’égard du gouvernement actuel. [...] La façon dont il a 
formulé sa déclaration montre justement que ce n ’est pas 
une position très critique et que ce qu’on souhaite ici, 
c’est de se garder une marge de manœuvre assez gran­
de», poursuit-il.

Quant au nouveau député d’Outremont, le néodé­
mocrate Thomas Mulcair, il est d’avis que le chef du 
Parti libéral a tenté de minimiser les propos de Denis 
Coderre la veille, lequel, selon lui, fermait la porte à 
un appui aux conservateurs. «M. Dion ne convainc pas 
dans ses propos. [...] H reste évasif et dit qu'il préfère at­
tendre avant de se prononcer. J’ai plutôt l’impression que 
M. Dion est dans une position très affaiblie mais je 
prends tout de même acte de ce qu’il a dit aujourd’hui», 
a-t-il soutenu.

Tout repose sur les libéraux
Samedi, le Bloc québécois avait lancé un véritable 

ultimatum au gouvernement de Stephen Harper en 
annonçant cinq conditions qu’il souhaitait retrouver 
dans le discours du Trône, faute de quoi il n’allait pas 
manifester son appui au gouvernement L’incompati­
bilité de conditions «non-négociables» avec les visées 
du gouvernement conservateur laisse entendre clai­
rement que le chef du Bloc, Gilles Duceppe, ne votera 
pas en faveur du discours du Trône et souhaiterait 
donc aller en élections. M. Duceppe s’est dit prêt à fai­
re face à une telle éventualité, même s’il a précisé que 
«ce serait mentir que de dire qu’on a déjà loué l’auto­
bus», a-t-il dit un sourire en coin. A tous ceux qui ont 
remis en question la raison d’être de son parti — en 
particulier le ministre de la Défense Maxime Bernier 
qui l’a qualifié à’«inutile» —, M. Duceppe a rétorqué 
qu’il était habitué à ce genre de discours. «Moi, ça fait 
17 ans que je suis à Ottawa, j’entends ça à tous les six 
mois que le Bloc va disparaître. On a gagné aux élec­
tions générales de 1993,1997,2000, 2004,2006, on a 
bien l’intention de faire la même chose aux prochaines 
élections», a-t-il affirmé en déclarant que les Québé­
cois avaient besoin du Bloc pour se faire respecter et 
défendre leurs intérêts.

Compte tenu des conditions imposées par le NPD 
en ce qui concerne la présence du Canada en Afgha­
nistan et Kyoto — des conditions qui sont diamétrale­
ment opposées aux prétentions du gouvernement 
conservateur pour le moment —, une position aussi 
catégorique du Bloc revient à laisser aux libéraux le 
pouvoir de décider du sort du gouvernement Harper, 
croient certains analystes.

«M. Duceppe est catégorique dans sa position parce 
qu’il veut renvoyer la balle à M. Dion. Il sait que [celui- 
ci] est dans une extrême fragilité, alors aussi bien crever 
l’abcès», a constaté M. Rouillard. Selon lui, le fait que 
M. Dion n’ait pas précisé clairement ce qu’U souhaite 
que le gouvernement Harper fasse concernant le pro­
jet de loi C30 sur la qualité de l’air démontre qu’il lais­
se la porte ouverte à un appui facile à M. Harper. «Tout 
ce que Dion demande, c’est une ouverture au dialogue.

Et s'il l’obtient, comme dans le projet de loi C-30, cela 
pourrait être suffisant pour qu’il appuie finalement le dis­
cours du Trône et empêche le renversement du gouverne­
ment», a indiqué le professeur à l’Université d’Ottawa.

Y aura-t-il des élections?
Chez les conservateurs, on ne souhaite pas de 

scrutin hâtif. «Le gouvernement ne veut pas d’élections», 
a déclaré Dimitri Soudas, attaché de presse de Ste­
phen Harper. «H y a une chose qui est certaine en ce qui 
concerne les déclarations des différents politiciens, je 
pense que les Québécois ont envoyé un message très clair 
au Bloc et au Parti libéral aux dernières élections par­
tielles et j’espère que ces deux partis ont bien compris 
qu’ils ne veulent pas avoir une autre élection.» D a ajou­
té qu’il espérait que les partis attendent d’avoir lu le 
discours du Trône avant de se prononcer et s’est dit 
satisfait d’apprendre que M. Dion allait faire de 
même, lui «qui, la dernière fois, avait voté contre le bud­
get sans même l’avoir lu.» Le gouvernement conservar 
teur n’a pas voulu dire s’il allait inclure certaines 
conditions formulées par les chefs des partis d’opposi­
tion dans le discours. «Il faut attendre le dépôt. Tout y 
sera indiqué noir sur blanc», a dit le porte-parole du 
prentier ministre.

Pour sa part, le NPD, qui a le vent dans les voiles de­
puis la récente élection de Thomas Mulcair lors des 
partielles d’Outremont, a réitéré sa position de voter 
contre le discours du Trône à moins que le gouverne­
ment conservateur ne consente à se retirer immédia­
tement de l’Afghanistan et à respecter le protocole de 
Kyoto, même s’il croit que «ce n’est pas demain la veille 
qu’on va voir le gouvernement conservateur appuyer nos 
revendications», a indiqué M. Mulcair, qui se faisait le 
porte-parole de son chef, Jack Layton. «J’ai dit à mes 
gens, le sourire en coin, qu’il faudrait peut-être remiser 
nos pancartes électorales au sous-sol pour un mois pour 
les réutiliser... Je n’élimine pas la possibilité que personne 
ne soutienne le gouvernement, mais fai l’impression que 
le Bloc ou les libéraux vont le faire», a-t-il conclu.

Le Devoir

Rectificatif
Dans le texte sur les audiences du CRTC intitulé 
«Gesca accusée d’écraser les quotidiens régionaux» et 
publié dans Le Devoir du vendredi 21 septembre 
2007, Mme Monique Prince est présentée comme 
étant la présidente du syndicat de La Presse. Or, Mme 
Prince, tout en étant journaliste à La Presse, est plutôt 
coordonnatrice du Regroupement des syndicats de 
Gesca. Nos excuses pour cette erreur.
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monde de la musique et du théâtre grâce à un père 
boucher et baryton qui l’emmène au spectacle. Le ga­
min se passionne pour les films muets de l’époque: 
Chaplin, Keaton et les Marx Brothers sont sçs idoles.

Puis la Seconde Guerre mondiale éclate. A l’arrivée 
des Allemands, la famille Mangel n’a que quelques 
heures pour rassembler ses affaires et fuir la zone oc­
cupée en direction du sud-ouest C’est à cette époque 
qu’il prend la patronyme de Marceau, pour cacher ses 
origines juives. En 1944, son père sera envoyé à Au­
schwitz où il mourra. Pendant ce temps, le jeune Mar­
cel s’engage dans la Résistance, fabriquant de faux do­
cuments et aidant un cousin à cacher des enfants juifs.

«Les gens qui revenaient des camps ne pouvaient pas 
en parier, ne savaient pas comment raconter. Je m’appelle 
Mangel, j'ai des origines juives. Peut-être cela a-t-il compté 
dans le choix du silence, inconsciemment», confiait-il 
daqs un entretien au quotidien Le Monde en 1997.

A la libération, il a 21 ans et sa vie d’artiste peut en­
fin commencer. Il va d’abord s’inscrire à l’Ecole d’art 
dramatique Charles-Dyllin, où il apprend sous la direc­
tion du célèbre mime Etienne Decroux. C’est en 1947, 
au Théâtre de Poche à Paris, le jour du 24' anniversai­
re de Marcel Marceau, que naît Bip, Pierrot lunaire à 
l’œil charbonneux et à la bouche carmin, fleur rouge 
et haut-de-forme, solitaire et agile, «hurluberlu blafard».

Si Marcel Marceau est devenu le maître incontesté 
de l’art du mime, ou du mimodrame, c’est largement 
grâce à ce personnage de Bip, être sensible et poé­
tique. Avec lui, il a en effet ressuscité un art qui exis­
tait dans l'antiquité en Grèce et à Rome et qui avait 
survécu à travers la Commedia dell’arte jusqu’au XDC 
siècle. Un art qu’il désirait défendre «corps et âme».

Sa propre école
Dans ce but il crée sa propre compagnie; puis l’Eco­

le internationale de inimodrame, en 1978, à Paris. En 
fondant sa propre compagnie de mime, la seule au 
monde, il avait inscrit au répertoire des mimodrames 
et des pantomimes tels que Le Manteau, d’après Gogol, 
Le Joueur de flûte, Paris qui rit, Paris qui pleure, etc.

Vingt ans après, une quarantaine d’élèves de 
20 pays différents y marchent dans les pas du maître.

JOHANNES EISELE AGENCE FRANCE-PRESSE
«Si vous vous arrêtez quand vous avez 70 ou 
80 ans, c’est fini», pensait Marcel Marceau, ici 
photographié à Berlin à l’été 2005.

«Car un art qui ne lègue pas est amené à mourir», dé­
clarait le mime Marceau dans un entretien à l’Associa- 
ted Press en 1999. «Le cinéma revient toujours grâce à 
ce que laissent les cinéastes. Le théâtre, lui, s’en va. C’est 
pareil pour le mime.»

Elu à l’Académie des beaux-arts en février 1991, il 
avait relancé deux ans plus tard une nouvelle troupe, 
La Nouvelle Compagnie de mimodrame Marcel Mar­
ceau, qu’il animait sur la scène de l’espace Cardin en 
1993 et en 1997.

Son succès populaire ne s’est jamais démenti, à 
l’étranger autant qu’en France. C’était d’ailleurs aux 
Etats-Unis, sa «seconde patrie», qu’il se produisait le 
plus. D y était aussi connu qu’en France. Son premier 
spectacle outre-Atlantique, en 1955, avait été un 
triomphe et il y était retourné régulièrement, tous les 
deux ans en moyenne, jouant devant quatre prési­
dents américains (Lyndon Johnson, Gerald Ford, Jim­
my Carter et Bill Clinton).

« Le plus grand des Pierrots »
Les réactions, à l’annonce de son décès, ont été ra­

pides et nombreuses. Le premier ministre français, 
François Fillon, a salué «l'artiste, le maître, le résis­
tant» qui incarnera pour toujours» le «clown mélanco­
lique et poétique qui était son double».

Avec lui, «la France perd un de ses ambassadeurs les 
plus éminents», a déclaré le président français Nicolas 
Sarkozy, tandis que la ministre de la Culture, Christine 
Albanel, rendait hommage à celui qui incarnait le mime 
«avec poésie et tendresse sur les scènes du monde entier».

«Un grand maître nous a quittés. Le monde a perdu 
le plus grand des Pierrots du XX' siècle», a déclaré 
quant à lui le mime tchèque Boris Hybner.

Un ami, le journaliste et animateur télé Jacques 
Chancel, a décrit Marceau comme un «homme du si­
lence» qui avait «une vie Spartiate avec une grande dis­
cipline corporelle et alimentaire». «Ce rigoureux co­
mique laisse Tart du mime orphelin. Il avait “un don du 
ciel”», a estimé sur France Info le journaliste, qui l’a 
reçu plusieurs fois à ses émissions. «Quelque chose de 
pas transmissible.»

Encore très actif
Bien que plus rare sur scène ces dernières années, 

Marcel Marceau, n’avait jamais cessé de pratiquer 
son art. «Si vous vous arrêtez quand vous avez 70 ou 
80 ans, c’est fini. Il faut toujours continuer à travailler», 
affirmait-il à l’AP en 2003. Deux ans après, il effectuait 
une tournée aux Caraïbes et en Amérique latine. Au 
début de la décennie, il faisait encore 250 représenta­
tions par an dans le monde entier.

Officier de la Légion d’honneur, commandeur de 
l’Ordre national du Mérite, des Arts et des Lettres, 
Marceau, par ailleurs peintre, illustrateur et litho­
graphe, a écrit plusieurs ouvrages dont L’Histoire de 
Bip, Les Sept Péchés capitaux et Pimporello. D avait éga­
lement porté au cinéma quelques-uns de ses mimo­
drames avant de jouer dans Barbarella de Roger Va­
dim et La Dernière Folie de Mel Brooks.

Celui qui se disait «solitaire, comme tout homme de 
création», avait été nommé ambassadeur de bonne vo­
lonté pour le troisième âge de l’ONU en 2002.

Il était le père de quatre enfants.

Le Devoir
Avec l’Agence France-Presse 

et VAssociated Press

BEAUCHEMIN «Il est inutile de dire que le “nous" est inclusif, cela va de soi »
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québécoise, n ’avait plus rien à dire sur ce sujet», a-t-elle 
déploré. Mario Dumont n’a eu qu’à réagir à 
quelques crises pour se «présenter comme le défen­
seur de cette identité».

Certains passages du discours de Pauline Marois 
sortaient manifestement du clavier de Beauchemin: 
«Depuis une dizaine d’années, nous avons été saisis 
d’une espèce de mauvaise conscience qui nous a empê­
chés de dire “nous”. Comme si le “nous” était un mot ta­
bou. Comme si le prononcer ou poser des gestes pour dé­
fendre NOTRE identité était synonyme de racisme et 
d'intolérance. Comme si le désir d’exister et de vivre dans 
la langue et la culture qui sont les nôtres était un projet 
ethnique ou folklorique.»

Les idées font du chemin
Le sociologue est ravi de voir que ses idées ont 

fait du chemin jusqu’à la tête du Parti québécois. 11 
sent qu’en reparlant du «nous», Marois renoue 
«avec le bon vieux parti de René Lévesque». En 2002, 
Jacques Beauchemin faisait paraître L’Histoire en 
trop, la mauvaise conscience des souverainistes qué­
bécois (VLB), qui comprenait un chapitre intitulé 
Dire nous au Québec. À l’époque, le livre avait été 
reçu assez discrètement La fatigue nationale était à 
la mode. Louis Cornellier, pourtant nationaliste, 
écrivit, en annonçant la publication, que Beauche­
min abordait là un sujet «nécessaire, mais usé».

La récente tourmente identitaire des accommo­
dements raisonnables et la défaite du PQ du 
26 mars a toutefois ramené à l’avant-plan la ré­
flexion du sociologue. Plusieurs se sont mis à croi­

re comme lui qu après la déclaration de Jacques Pa­
rizeau du 30 octobre, les péquistes avaient paniqué 
et tellement donné dans le «civique», le «pluralis­
me», qu’ils en ont développé un «refus de soi». S’agit- 
il maintenant de refuser le pluralisme, le nationalis­
me civique? Aucunement, proteste le sociologue, 
«l’inclusion» est un acquis. «Il est inutile de dire que 
le “nous” est inclusif, cela va de soi. lœ Québec est une 
société démocratique», lance Beauchemin. Ce qu’il 
faut rappeler, c’est que ce «nous» a un cœur, un 
noyau, hérité de quatre siècles d’histoire en Amé­
rique. Sans ce cœur, «le projet souverainiste n’a plus 
de sens», croit-il.

Dans L'Histoire en trop, Jacques Beauchemin 
confiait que sur ce «sentier» de «l’appartenance à 
l’histoire» et «des mérites de la singularité culturelle», 
il marche «sur les traces d’un devancier»: Fernand 
Dumont (aucun lien de parenté avec Mario), décé­
dé en 1997. Jacques Beauchemin signe d’ailleurs 
l’introduction du tome 1 des Œuvres complètes de 
Fernand Dumont, qui paraîtront cet automne (sous 
la direction de Serge Cantin). L’actualité du socio­
logue de l’Université Laval est grande, croit Beau- 
chemin. Dumont aurait le mérite de nous rappeler 
que la société est «un fait de culture», ce n’est pas 
qu’un assemblage d’individus ou d’identités. «La 
mécanique de la citoyenneté est nécessaire, bien sûr, 
mais une société ne pourra jamais n’être que ça», 
note Beauchemin. Fernand Dumont, en un sens, 
permet de contrebalancer les thèses du «patriotis­
me constitutionnel» issu de la pensée d’Habermas. 
Dans son Histoire en trop, Beauchemin critique 
d’ailleurs l’anthropologue Claude Bariteau, le sou­
verainiste habermassien de (Université Laval.

Vita activa
Fernand Dumont inspire aussi à Beauchemin une 

forte critique de la fragmentation des sociétés ac­
tuelles en identités. Son dernier livre, dont une ver­
sion augmentée paraît d'ailleurs ces jours-ci chez 
Athena, s’intitule La Société des identités. Dans l’atten­
tion accrue portée aux identités (homosexuelles, 
femmes, noires, etc.), il y a indéniablement une «bon­
ne nouvelle», dit Beauchemin, car il y avait des op­
pressions à combattre. La mauvaise nouvelle, cepen­
dant, est qu’on «assiste à une espèce de course aux 
droits». Pour caricaturer, disons que pour se faire en­
tendre aujourd’hui, il suffit de s’inventer une identité: 
Fathers-4-Justice, par exemple.

Difficile, dans ce contexte, d’identifier des «raisons 
communes», pour reprendre un terme de Fernand Du­
mont cher à Beauchemin. Et c’est ici qu’un sens du par­
cours historique, d’une aventure commune, bref un 
certain nationalisme substantiel, peut venir en aide aux 
sociétés contemporaines, croit Beauchemin. Il peut 
conduire à «réconcilier le sujet politique» éclaté. Aider à 
rallier une bonne partie du social autour d’un projet 
commun. L’idée fait ricaner bien des philosophes des 
identités. Beauchemin le sait, mais approfondit ses 
thèses avec fa confiance digne de cette phrase d’Ernest 
Renan: «Le moyen d’avoir raison dans l’avenir est, à cer­
taines heures, de savoir se résigner à être démodé.»

Cette perspective, Jacques Beauchemin l’apporte à 
la commission Bouchard-Taylor, puisqu'il participe en 
effet aux travaux du comité-conseil. Comme tenant 
d’un nationalisme culturel inspiré de Dumont, il est 
plutôt isolé parmi les 15 membres et les deux coprési­
dents. Une sorte de chef de l’opposition sensible aux 
voix de fa majorité, au «nous».
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Au fait, heureusement que Jacques Beauchemin 
s’est doté d’un téléphone cellulaire récemment Non 
content d’être directeur du département de sociologie, 
directeur de recherche d’une Chaire en mondialisation, 
citoyenneté et démocratie, d’être consulté par fa chef pé- 
quiste, (il participe à des rencontres avec le cercle dont 
s’est entouré 1a chef, avec les Joseph Facal, Louise 
Beaudoin et Jean-François Usée), Jacques Beauchemin 
siège au conseil d’administration de l’UQAM, où il re­
présente les professeurs. Le sort de 1 Institution où il en­
seigne depuis le milieu des années 90 — et dont les fi­
nances ont été plombées par des projets immobiliers 
mal ficelés — l’inquiète au plus haut point «Ça prend 
des gens ces temps-ci pour défendre TUQAM», dit-il.

Avec tous ces engagements, on doit conclure que 
Jacques Beauchemin est un intellectuel «engagé». 
Tellement, en fait qu’il s’est senti l’obligation de dé­
missionner fin août de sa chronique à Ouvert le same­
di, émission de la Première Chaîne de Radio-Canada 
animée par Michel Lacombe où on l’entendait depuis 
deux ans. «On se représente toujours l’intellectuel com­
me quelqu’un qui est libre de sa parole», a-t-il expliqué 
en ondes. Mais quand on s’engage ainsi, les «devoirs 
de réserve» s’additionnent et on perd 1a possibilité de 
s’exprimer librement sur une foule de sujets. Com­
ment tenir une chronique politico-intellectuelle ces 
temps-ci sans parler ni des accommodements, ni du 
monde politique québécois, ni de l’UQAM? Malgré 
tout il trouve 1a situation stimulante et préférable pour 
l’instant à celle que plusieurs préfèrent soit de rester 
pur et de critiquer à tout venant «Je peux gagner une 
autre sorte de liberté sur d’autres plans», conclut-il.
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